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INTRODUCTION

La nouvelle organisation commune du marché viti-vinicole
 est entrée en vigueur                             le 1er août 2000.

Cette nouvelle réglementation communautaire
 prévoit notamment un certain nombre de mesures permettant, d'une part, de disposer d'informations nécessaires à la connaissance des produits et au suivi du marché viti-vinicole et, d'autre part, de faire évoluer le potentiel de production  en fonction des exigences de ce marché.

Au plan national, plusieurs textes réglementaires précisant les modalités d'application des nouvelles dispositions communautaires ont été publiés depuis 2001
. 

Désormais, les plantations nouvelles en vue de la production de vins commercialisables sont interdites jusqu'au 31 juillet 2010. Le maintien de l'interdiction de ces plantations nouvelles vise à maintenir l'équilibre fragile du marché vitivinicole entre l'offre et la demande. 

Toutefois, lorsqu'il pouvait être établi que l'offre de vins de qualité produits dans des régions déterminées (VQPRD) ou de vins de pays avec indication géographique dans une région déterminée (VDP) était insuffisante par rapport à la demande, les dispositions communautaires prévoyaient la possibilité pour les Etat membres d'octroyer des droits nouveaux de plantation jusqu'au 31 juillet 2003.

La France ayant effectué l'inventaire de son potentiel viticole, a bénéficié d'une enveloppe de droits nouvellement créés de 13 565 hectares. Cette enveloppe de droits a permis notamment l'octroi de droits nouveaux de plantation pour les VQPRD et VDP dont la production était insuffisante par rapport à la demande. 

Des droits de plantation nouvelle peuvent également être accordés pour des plantations particulières telles que les plantations expérimentales, des plantations de vignes mères de greffons dans la mesure où les produits issus de ces plantations ne peuvent pas être commercialisés sur le marché communautaire.

Les plantations nouvelles de vignes familiales restent interdites en France. En effet, la possibilité offerte aux Etats membres par la nouvelle OCM d'octroyer des droits de plantation nouvelle pour la plantation de vignes familiales, n'a pas été reprise dans la réglementation nationale. 

La nouvelle OCM a également mis en place un nouveau système de gestion des droits de plantation. Désormais, les droits de plantation doivent être gérés dans le cadre de  réserves de droits nationales ou régionales. La France a opté pour la création d'une réserve nationale de droits qui est gérée par l'Office national interprofessionnel du vin (ONIVINS). 

Le solde de l'enveloppe de droits nouvellement créés accordée par la Communauté européenne à la France, non utilisé au 31 juillet 2003, a été affecté à cette réserve.

Toutefois, la possibilité pour les viticulteurs d'obtenir des droits auprès d'autres exploitations sans avoir recours à la réserve est maintenue par les dispositions communautaires.  Cette possibilité a été conservée en France.

En conséquence, les viticulteurs français, titulaires d'une autorisation de plantation, peuvent opter pour l'un des deux systèmes pour obtenir des droits de plantation.

L'adaptation de la production communautaire au marché intérieur de la Communauté européenne et aux marchés des pays tiers est un des objectifs principaux de la nouvelle OCM. Des aides communautaires pour l'abandon définitif de superficies viticoles ou la reconversion et la restructuration de vignobles sont donc prévues.

La réglementation communautaire a également renforcé sa législation en matière de vignes illicites. En effet, désormais toute parcelle de vigne plantée irrégulièrement au regard des dispositions communautaires ou nationales après le 1er septembre 1998, doit être arrachée. Les dispositions de l'ancienne OCM n'imposaint que l'envoi à destination d'une distillerie de la production de ces parcelles.

Pour les parcelles illicites antérieures au 1er septembre 1998, les dispositions communautaires ont prévu une procédure de régularisation à laquelle les Etats membres peuvent avoir recours pour procéder à la régularisation de ces vignes illicites jusqu'au 31 juillet 2007. 

En ce qui concerne les informations relatives au marché vitivinicole, la nouvelle OCM a maintenu les dispositions antérieures relatives aux déclarations de récolte et de stock et au casier viticole. 

S'agissant du classement des variétés de vigne destinées à la production de vin, désormais, ce  classement n'est plus établi par les instances communautaires mais par chaque Etat membre.

L'objet de la présente instruction est d'expliciter l'ensemble de la réglementation communautaire et nationale succinctement exposée ci-dessus. Chaque domaine réglementaire fait l'objet d'une fiche particulière.

Fiche n° I

PLANTATIONS DE VIGNES

PRINCIPE FIXE PAR LA REGLEMENTATION COMMUNAUTAIRE

En application de la réglementation communautaire, toute plantation de vignes avec des variétés classées en tant que variétés à raisins de cuve ou tout surgreffage de variétés à raisins de cuve sur des variétés à raisins autres que de cuve sont interdits                        jusqu'au 31 juillet 2010
.

DEROGATIONS A L'INTERDICTION DE PLANTER PREVUES PAR LA REGLEMENTATION COMMUNAUTAIRE

 La réglementation communautaire
 prévoit certaines possibilités de procéder à des plantations, replantations ou  surgreffages de vigne à raisins de cuve lorsque ces opérations  sont réalisées conformément à :

- un droit de plantation nouvelle (fiche n° I.1) ;

- un droit de replantation issus d'un transfert (fiche n° I.2) ;

- un droit de plantation prélevé sur une réserve (fiche n° I.3).

Fiche  I.1

PLANTATIONS REALISEES 
AVEC DES DROITS DE PLANTATION NOUVELLE

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Article 3.1 du règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999 modifié, portant organisation commune du marché vitivinicole  (JOCE n° L 179 du 14 juillet 1999), 

- article 3 du règlement (CE) n° 1227/2000 de la Commission du 31 mai 2000 modifié, fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/99 modifié, en ce qui concerne le potentiel de production  (JOCE n° L 143 du 16 juin 2000),

- article L 641.16 du code rural, 

- articles R. 664.6 à R. 664.8, R. 664.10, R. 664.12, R. 664.14 et R. 664.16 du code rural,

- arrêtés de campagne relatifs aux critères et aux conditions d'attribution des autorisations de plantation nouvelle.

II - SUPERFICIES POUVANT BÉNÉFICIER DE DROITS DE PLANTATION NOUVELLE  

Des droits de plantation nouvelle peuvent être attribués aux viticulteurs pour des superficies destinées à : 

- des plantations dans le cadre de mesures de remembrement ou d'expropriation pour cause d'utilité publique ;

- l'expérimentation viticole ; 

- la culture de vignes mères de greffons sans récolte de fruits.

III - CONDITIONS D'UTILISATION DES DROITS DE PLANTATION NOUVELLE

Les droits de plantation  nouvelle peuvent être utilisés uniquement :

- par le viticulteur auquel ils ont été octroyés ;

- pour les superficies et aux fins pour lesquelles ils ont été octroyés. 

IV - DURÉE DE VALIDITÉ DES DROITS DE PLANTATION NOUVELLE 

Les droits de plantation nouvelle doivent être utilisés avant la fin de la deuxième campagne suivant celle au cours de laquelle ils ont été octroyés.

A l'issue de ce délai, les droits octroyés non utilisés sont perdus pour le titulaire, à l'exception des droits de plantation obtenus dans le cadre de mesures de remembrement ou d'expropriation pour cause d'utilité publique qui sont reversés à la réserve.

V - CAS PARTICULIER DES PARCELLES EN FERMAGE OU «MISE À DISPOSITION»

Lorsque le viticulteur n'est pas propriétaire de la parcelle à planter, l'autorisation de plantation ne peut être délivrée qu'à la condition que le bail ou la convention de mise à disposition comporte une clause de dévolution des droits en fin de bail ou de mise à disposition. Le bail doit avoir été conclu pour une durée minimale de neuf ans.

VI - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Les dispositions particulières applicables à chaque catégorie de plantation réalisée avec des droits de plantation nouvelle sont explicitées : 

- fiche I.1.A, pour les plantations réalisées dans le cadre de mesures de remembrement ou de mesures d'expropriation pour cause d'utilité publique,

- fiche I.1.B, pour les plantations destinées à l'expérimentation viticole,

- fiche I.1.C, pour les plantations de vignes mères de greffons.

Fiche I.1.A

PLANTATIONS REALISEES 
DANS LE CADRE DE MESURES DE REMEMBREMENT 
OU D'EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Article 3.1.a du règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999 modifié, portant organisation commune du marché vitivinicole  (JOCE n° L 179 du 14 juillet 1999), 

- articles 3.1 et 4.1. a du règlement (CE) n° 1227/2000 de la Commission du 31 mai 2000 modifié, fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/99 modifié, en ce qui concerne le potentiel de production  (JOCE n° L 143 du 16 juin 2000),

- article L 641.16 du code rural,

- articles R. 664.6 à R. 664.8, R. 664.10, R. 664.12, R. 664.14 et R. 664.16 du code rural,

- arrêtés de campagne relatifs aux critères et aux conditions d'attribution des autorisations de plantation nouvelle.

II – SUPERFICIE POUVANT ÊTRE ACCORDÉE

Des droits de plantation nouvelle peuvent être accordés pour les plantations réalisées dans le cadre de mesure de remembrement ou d'expropriation pour cause d'utilité publique, pour une superficie, en terme de culture pure, ne dépassant pas 105 % de la superficie faisant l'objet d'une de ces mesures.

Pour les plantations de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans  une région déterminée, l'autorisation de plantation individuelle est délivrée par arrêté conjoint des ministres de l'agriculture et de l'économie et des finances sur proposition de l'Institut national des appellations d'origine (INAO) après avis des syndicats de défense intéressés.

Pour les plantations de vignes aptes à produire des vins de table avec indication géographique et des vins de table, l'autorisation de plantation individuelle est délivrée par le préfet du département du siège de l'exploitation sur proposition de l'Office national interprofessionnel des vins (ONIVINS).

III -  CONSÉQUENCE DE L'ARRACHAGE DES PLANTATIONS

L'arrachage des superficies de vigne dans la mise en œuvre de mesures de remembrement ou d'expropriation ne donne droit à aucun droit de replantation lorsque des droits nouveaux de plantation ont été accordés pour ces superficies.

IV - CAS PARTICULIER DES PARCELLES EN FERMAGE OU «MISE À DISPOSITION»

Lorsque le viticulteur n'est pas propriétaire de la parcelle à planter, l'autorisation de plantation ne peut être délivrée qu'à la condition que le bail ou la convention de mise à disposition comporte une clause de dévolution des droits en fin de bail ou de mise à disposition. Le bail doit avoir été conclu pour une durée minimale de neuf ans.

V - FORMALITÉS DEVANT ÊTRE REMPLIES PAR LA SOCIÉTÉ EXPROPRIANTE OU PAR LE NOUVEAU TITULAIRE AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE

A – Au moment de l'arrachage

1°) Déclaration d’arrachage

Toute opération d’arrachage donne lieu à une double déclaration.

a) Une déclaration d’intention d’arrachage 

Un mois minimum avant l’opération, une déclaration d’intention d’arrachage doit être déposée auprès du centre de la viticulture (dont dépend la parcelle objet de l’arrachage) qui gère l'exploitation.

Cette déclaration doit contenir les informations suivantes :

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- toutes les indications relatives à l'identification cadastrale de la parcelle à arracher ;

- la superficie de la parcelle avant l’arrachage et la superficie à arracher ;

- la date approximative de l’arrachage ;

- le code permettant d'identifier la nature de l'arrachage.

b) Une déclaration de fin de travaux

Après l’achèvement de l’arrachage, une déclaration de fin de travaux est également déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d’un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

2°) Présentation d'un bail rural ou d'une convention de mise à disposition 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à arracher dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition, il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) et enregistré(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention d'arrachage. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention d'arrachage.

B -  Au moment de la plantation

1°) Déclaration de plantation

Comme l’arrachage, la plantation de vigne donne lieu à une double déclaration.

a) Une déclaration d’intention de plantation

Une déclaration d’intention de plantation doit être déposée auprès du centre de la viticulture un mois au moins avant le début des travaux.

Doivent figurer sur cette déclaration les mentions suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- toutes les indications relatives à la situation cadastrale de la parcelle à planter ;

- la date à laquelle la plantation doit être opérée ; 

- le motif de la plantation  (ici, plantation dans le cadre d'une mesure de remembrement ou d'expropriation pour cause d'utilité publique) ;

- la catégorie et l’origine des plants ainsi que le nom et l’adresse du fournisseur ;

- le nom des cépages ;

- la superficie de la parcelle à complanter avec l’indication de la superficie affectée à chaque cépage.

b) Une déclaration de fin de travaux

Lorsque les travaux de plantation sont terminés, une déclaration de fin de travaux doit également être déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d’un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

2°) Présentation de l'autorisation de plantation

L'autorisation de plantation doit être jointe à la déclaration d'intention de plantation.

Le service vérifie la concordance entre le programme de plantation et la déclaration de plantation. En cas de différence, de la référence cadastrale, de la superficie mise en oeuvre ou de l'encépagement autorisé, le service instructeur de l'autorisation de plantation (ONIVINS ou INAO) est informé et  valide ou refuse la modification du programme.

3°) Présentation d'un bail rural ou d'une convention de mise à disposition 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à planter dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition, il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention de plantation. 

S'il s'agit d'un fermage, le bail doit avoir été conclu pour neuf ans et comporter  une clause de dévolution des droits en fin de bail. 

S'il s'agit d'une mise à disposition, la convention de mise à disposition doit également comporter une clause de dévolution des droits en fin de convention de mise à disposition. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à en joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention de plantation.

4°) Présentation de l'acte d'expropriation

Dans le cas d'une opération d'expropriation pour cause d'utilité publique, le viticulteur doit présenter l'acte d'expropriation. Les termes de l'acte doivent préciser le niveau d'indemnisation intervenue. Si l'indemnisation ne couvre que le sol, le viticulteur récupère ses droits et peut donc les utiliser sur une éventuelle parcelle de compensation. Dans le cas contraire, le viticulteur souhaitant replanter devra utiliser les droits qu'il devra avoir en portefeuille. 

C -  Caducité des déclarations d’intention d’arrachage ou de plantation

Dans le cas où les travaux d’arrachage ou de plantation ne sont pas réalisés au plus tard           le 31 juillet suivant la date de dépôt desdites déclarations, celles-ci doivent être considérées comme caduques et être renouvelées.

Fiche I.1.B

PLANTATIONS DESTINEES 
A L'EXPERIMENTATION VITICOLE

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Article 3.1.b du règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999 modifié, portant organisation commune du marché vitivinicole  (JOCE n° L 179 du 14 juillet 1999), 

- articles 3.2, 3.3, 4.1.1er alinéa et 4.1. b du règlement (CE) n° 1227/2000 de la Commission du 31 mai 2000 modifié, fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/99 modifié, en ce qui concerne le potentiel de production  (JOCE n° L 143 du 16 juin 2000),

- article L 641.16 du code rural,

- articles R. 664.6 à R. 664.8, R. 664.10, R. 664.12, R 664.14 et R. 664.16 du code rural,

- arrêté du 8 juin 2004 relatif aux procédures d'attribution d'autorisations de plantation nouvelle de vignes au titre de l'expérimentation pour des superficies non destinées à la production de vins de qualité produits dans une région déterminées (JORF du 20 juin 2004),

- arrêtés de campagne pour les vins à appellation d'origine contrôlée qui définissent chaque année les contingents de plantation nouvelle.

II - VIGNES POUVANT DONNER LIEU À DES AUTORISATIONS DE PLANTATIONS EN VUE D'UNE EXPÉRIMENTATION

A -  Autorisations de plantations de vignes au titre de l'expérimentation pour des superficies destinées à la production de vins de qualité produits dans une région déterminée

Des droits de plantation nouvelle peuvent être accordés pour des plantations de vignes expérimentales destinées à la production de vignes aptes à produire des vins de qualité produits dans des régions déterminées.

On entend par plantation expérimentale, toutes les plantations de vignes destinées exclusivement à l'étude du comportement vitivinicole dans des conditions expérimentales des production de raisins de cuve (acclimatation de cépages, test de portegreffes, modification de conduite).

L'autorisation de plantation individuelle est délivrée par arrêté conjoint des ministres de l'agriculture et de l'économie et des finances sur proposition de l'INAO après avis, le cas échéant, de l'Institut technique de la vigne et du vin (ITV) et de l'Etablissement national technique pour l'amélioration de la viticulture (ENTAV).

Les autorisations sont octroyées dans la limite de 50 ares maximum par expérimentation. 

Elles peuvent également être accordées pour une durée déterminée. La fourniture d'un rapport ou bilan final pourra être demandée au bénéficiaire desdites autorisations.

B - Autorisations de plantations de vignes au titre de l'expérimentation pour des superficies non destinées à la production de vins de qualité produits dans une région déterminée

Sont considérées comme plantations destinées à l'expérimentation :

- les plantations de vignes destinées à servir de support à diverses expérimentations visant l'amélioration des connaissances techniques des produits viticoles ;

- les plantations de vignes destinées à contribuer à la sauvegarde de la biodiversité et du patrimoine végétal viticole.

L'autorisation de plantation individuelle est délivrée par le préfet du département du siège de l'exploitation, après accord du ministre chargé de l'agriculture sur avis de l'ONIVINS et, le cas échéant, de l'INAO.

Les autorisations sont octroyées pour des superficies et une durée en relation avec l'objet de l'expérimentation.

La fourniture d'un rapport ou bilan final pourra être demandée au bénéficiaire desdites autorisations par le ministre chargé de l'agriculture.

III - DESTINATION DES PRODUITS ISSUS DES VIGNES PENDANT LA PÉRIODE D'EXPÉRIMENTATION

Pendant la période d'expérimentation, les raisins et les produits obtenus sur ces parcelles expérimentales ne peuvent pas être commercialisés.

IV- DESTINATION DES PLANTATIONS À L'ISSUE DE L'EXPÉRIMENTATION

A - Autorisations de plantations de vignes au titre de l'expérimentation pour des superficies destinées à la production de vins de qualité produits dans une région déterminée

La fin de la période d'expérimentation entraîne la perte du droit de plantation nouvelle attribué à cette fin et l'obligation de procéder à l'arrachage des parcelles concernées.

Cet arrachage ne peut bénéficier d'aucune aide.

Toutefois, dans le cas où la variété de vigne testée fait l'objet d'un classement dans le département considéré, l'arrachage ne sera pas obligatoire.

Dans cette hypothèse, pour pouvoir commercialiser les produits issus de ces vignes expérimentales, le viticulteur peut régulariser cette plantation par des droits de replantation :

- dont dispose l'exploitation,

- obtenus par transfert,

- prélevés sur la réserve.  

Pour ces deux derniers cas, le viticulteur devra également obtenir une autorisation d'achat de droits.

Si les résultats de l'expérimentation sont négatifs ou si le viticulteur ne trouve pas de droits pour régulariser ses plantations expérimentales, celles-ci doivent être arrachées.

Les dépenses liées à un tel arrachage sont à la charge du viticulteur.

Jusqu'à l'arrachage de la vigne, les produits issus de cette plantation ne peuvent circuler qu'aux fins de la distillation et ne peuvent pas servir à la préparation d'alcool ayant un titre alcoométrique volumique acquis égal ou inférieur à 80 % vol.   

B - Autorisations de plantations de vignes au titre de l'expérimentation pour des superficies non destinées à la production de vins de qualité produits dans une région déterminée

A l'instar des vignes expérimentales destinées à produire des vins de qualité produits dans une région déterminée, la fin de la période d'expérimentation entraîne la perte du droit de plantation nouvelle attribué à cette fin et l'obligation de procéder à l'arrachage des parcelles concernées.

Cet arrachage ne peut bénéficier d'aucune aide.

Toutefois, dans le cas où la variété de vigne testée est classée recommandée dans le département ou la partie de département considéré, l'arrachage ne sera pas obligatoire. En effet, le ministre de l'agriculture, sur avis de l'ONIVINS et, le cas échéant de l'INAO, peut autoriser les parcelles considérées à produire et à commercialiser des vins de pays.

Les titulaires de telles autorisations installés sur le territoire métropolitain doivent utiliser uniquement des droits dont leur exploitation dispose en portefeuille pour transformer leur plantation expérimentale en plantation commerciale.

Si les résultats de l'expérimentation sont négatifs ou si le viticulteur ne trouve pas de droits pour régulariser ses plantations expérimentales, celles-ci doivent être arrachées.

Les dépenses liées à un tel arrachage sont à la charge du viticulteur.

Jusqu'à l'arrachage de la vigne, les produits issus de cette plantation ne peuvent circuler qu'aux fins de la distillation et ne peuvent pas servir à la préparation d'alcool ayant un titre alcoométrique volumique acquis égal ou inférieur à 80 % vol.   

V - CAS DES PLANTATIONS EXPÉRIMENTALES RÉALISÉES AVANT                                LE 1ER AOÛT 2000

Les autorisations accordées avant le 1er août 2000, restent d'application.

A l'issue de la période d'expérimentation, les vignes sont régularisées ou arrachées dans les mêmes conditions que celles exposées au point IV.

VI -  CONSÉQUENCE DE L'ARRACHAGE DES PLANTATIONS

L'arrachage des superficies de vignes expérimentales que ce soit au cours de la période d'expérimentation ou à la fin de cette période ne génère pas de droits de replantation.

VII - CAS PARTICULIER DES PARCELLES EN FERMAGE OU «MISE À DISPOSITION»

Lorsque le viticulteur n'est pas propriétaire de la parcelle à planter, l'autorisation de plantation ne peut être délivrée qu'à la condition que le bail ou la convention de mise à disposition comporte un engagement à renoncer au bénéfice des droits. Le bail doit avoir été conclu pour une durée minimale de neuf ans.

VIII - FORMALITÉS DEVANT ÊTRE REMPLIES PAR LE VITICULTEUR AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE

A - Déclaration de plantation

La plantation de vigne donne lieu à une double déclaration.

1°) Une déclaration d’intention de plantation 

Une déclaration d’intention de plantation doit être déposée auprès du centre de la viticulture un mois au moins avant le début des travaux.

Doivent figurer sur cette déclaration les mentions suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- les indications relatives à l'identification cadastrale de la parcelle à planter ;

- la date à laquelle la plantation doit être opérée ; 

- le motif de la plantation  (ici, plantation expérimentale) ;

- la catégorie et l’origine des plants ainsi que le nom et l’adresse du fournisseur ;

- le nom des cépages ;

- la superficie de la parcelle à complanter avec l’indication de la superficie affectée à chaque cépage.

2°) Déclaration de fin de travaux

Lorsque les travaux de plantation sont terminés, une déclaration de fin de travaux doit également être déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d’un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

B - Présentation d'un bail rural ou d'une convention de mise à disposition 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à planter dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition,  il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention de plantation. 

S'il s'agit d'un fermage, le bail doit avoir été conclu pour neuf ans. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention de plantation.

C - Présentation de l'autorisation de plantation

L'autorisation de plantation doit être jointe à la déclaration d'intention de plantation.

Le service vérifie la concordance entre le programme de plantation et la déclaration de plantation. En cas de différence, de la référence cadastrale, de la superficie mise en oeuvre ou de l'encépagement autorisé, le service instructeur de l'autorisation de plantation (ONIVINS ou INAO) est informé et  valide ou refuse la modification du programme.

D -  Caducité de la  déclaration d’intention de plantation

Dans le cas où les travaux de plantation ne sont pas réalisés au plus tard le 31 juillet suivant la date de dépôt desdites déclarations, celles-ci doivent être considérées comme caduques et être renouvelées.

Fiche I.1.C

PLANTATIONS 
DE VIGNES MERES DE GREFFONS 
SANS RÉCOLTE DE FRUITS

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Article 3.1. c du règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole (JOCE n° L 179 du 14/07/1999),

- articles 3.4, 3.5, 4.1.1er alinéa et 4.1.c du règlement (CE)  n° 1227/2000 de la Commission du 31 mai 2000 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/1999 en ce qui concerne le potentiel de production (JOCE n° L 143 du 16 juin 2000),

- article L 641.16 du code rural,

- articles R. 664.6 à R. 664.8, R. 664.10, R. 664.12, R. 664.14 et R. 664.16 du code rural,

- arrêté du 7 septembre 2004 relatif aux plantations nouvelles en vue de la culture de vignes mères de greffons sans récolte de fruits² (JORF du 25 septembre 2004).

II - AUTORITÉ COMPÉTENTE POUR DÉLIVRER LES AUTORISATIONS DE PLANTATION

Des droits de plantation nouvelle peuvent être octroyés pour des plantations de vignes mères de greffons. Ces autorisations sont délivrées par le préfet du département du siège de l'exploitation, sur proposition de l'ONIVINS et, si nécessaire, sur avis de l'INAO.

La superficie maximale attribuable est de 2 hectares par exploitation et par campagne.

III - DESTINATION DES RAISINS ISSUS DES VIGNES PENDANT LA PÉRIODE DE PRODUCTION DES GREFFONS

Pendant la période de production, les raisins issus de ces plantations ne peuvent pas être récoltés. S'ils le sont, ils doivent être détruits chaque année avant le 31 juillet.

Les parcelles portant des fruits à la période des vendanges doivent être considérés comme illicites. Leur production ne peut circuler qu'à destination d'une distillerie.

IV - DESTINATION DES PLANTATIONS À L'ISSUE DE LA PÉRIODE DE PRODUCTION DES VIGNES MÈRES DE GREFFONS

La fin de la période de production entraîne la perte du droit de plantation nouvelle attribué à cette fin et l'obligation de procéder à l'arrachage des parcelles concernées.

Les dépenses liées à un tel arrachage sont à la charge du viticulteur concerné.

Jusqu'à l'arrachage de la vigne, les produits issus de cette plantation ne peuvent circuler qu'aux fins de la distillation et ne peuvent pas servir à la préparation d'alcool ayant un titre alcoométrique volumique acquis égal ou inférieur à 80 % vol.   

V - CAS DES PLANTATIONS DE VIGNES MÈRES DE GREFFONS RÉALISÉES AVANT LE 1ER AOÛT 2000

Les autorisations accordées avant le 1er août 2000, restent d'application.

A l'issue de la période de production, les vignes sont arrachées dans les mêmes conditions que celles exposées au point IV.

VI -  CONSÉQUENCE DE L'ARRACHAGE DES PLANTATIONS

L'arrachage des superficies de vignes mères de greffons que ce soit au cours de la période de production ou à la fin de cette période ne donne pas lieu à l'octroi de droits de replantation.

VII - CAS PARTICULIER DES PARCELLES EN FERMAGE OU «MISE À DISPOSITION»

Lorsque le viticulteur n'est pas propriétaire de la parcelle à planter, l'autorisation de plantation ne peut être délivrée qu'à la condition que le demandeur dispose d'un bail ou d'une convention de mise à disposition pour la ou les parcelle(s) à planter. Le bail doit avoir été conclu pour une durée minimale de neuf ans.

VIII - FORMALITÉS DEVANT ÊTRE REMPLIES PAR LE VITICULTEUR AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE

A - Déclaration de plantation

La plantation de vigne donne lieu à une double déclaration.

1°) Une déclaration d’intention de plantation 

Une déclaration d’intention de plantation doit être déposée auprès du centre de la viticulture un mois au moins avant le début des travaux.

Doivent figurer sur cette déclaration les mentions suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- les indications relatives à l'identification cadastrale de la parcelle à planter ;

- la date à laquelle la plantation doit être opérée ; 

- le motif de la plantation (ici, plantation de vignes mère de greffons) ;

- la catégorie et l’origine des plants ainsi que le nom et l’adresse du fournisseur ;

- le nom des cépages ;

- la superficie de la parcelle à complanter avec l’indication de la superficie affectée à chaque cépage.

2°) Déclaration de fin de travaux

Lorsque les travaux de plantation sont terminés, une déclaration de fin de travaux doit également être déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d’un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

B - Présentation d'un bail rural ou d'une convention de mise à disposition 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à planter dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition,  il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention de plantation. 

S'il s'agit d'un fermage, le bail doit avoir été conclu pour neuf ans. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention de plantation.

C - Présentation de l'autorisation de plantation

L'autorisation de plantation doit être jointe à la déclaration d'intention de plantation.

Le service vérifie la concordance entre le programme de plantation et la déclaration de plantation. En cas de différence, de la référence cadastrale, de la superficie mise en oeuvre ou de l'encépagement autorisé, le service instructeur de l'autorisation de plantation (INAO ou ONIVINS) est informé et  valide ou refuse la modification du programme.

D - Caducité de la déclaration d’intention de plantation

Dans le cas où les travaux de plantation ne sont pas réalisés au plus tard le 31 juillet suivant la date de dépôt desdites déclarations, celles-ci doivent être considérées comme caduques et être renouvelées.

Fiche I.2

PLANTATIONS DE VIGNES REALISEES 
AVEC DES DROITS DE REPLANTATION ISSUS DE TRANSFERTS 

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Article 4 du règlement (CE) n° 1493/1999  du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole (JOCE n° L 179 du 14/07/1999),

- article 4 du règlement (CE)  n° 1227/2000 de la Commission  du 31 mai 2000 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/1999 en ce qui concerne le potentiel de production (JOCE n° L 143 du 16 juin 2000),

- article L 641.16 du code rural,

- articles R. 664.6 à R. 664.10, R. 664.14 et R. 664.16 du code rural,

- arrêté du 31 mars 2003 relatif aux conditions d'utilisation des autorisations de plantation de vignes (JORF du 19/4/2003),

- arrêtés de campagne définissant les contingents et les critères d'attribution des autorisations de plantation.

II - DÉFINITION DES DROITS DE REPLANTATION

Sont considérés comme droits de replantation, les droits de plantation générés par l'arrachage d'une superficie plantée en vignes et régulièrement cultivée en vertu des dispositions communautaires et nationales en vigueur ou de législations communautaires ou nationales antérieures.

Les droits ainsi créés portent sur une superficie en culture pure équivalente à celle dont les vignes ont été arrachée.

L'arrachage d'une vigne non cultivée pendant une période de huit campagnes (absence de taille et de récolte) ne donne pas lieu à l'octroi de droit de replantation. 

Toutefois, s'il peut être établi que l'absence de culture est inférieure à huit campagnes, des droits de replantation peuvent être octroyés. Dans ce cas, leur durée de validité débute à la date de l'absence de culture et non à celle de l'arrachage. 

III - PLANTATIONS DE VIGNES PAR UTILISATION DE DROITS DE REPLANTATION OBTENUS PAR TRANSFERTS POUVANT ÊTRE ACCORDÉES

 Des autorisations de plantation accordées pour des vignes destinées à produire des vins ayant un débouché commercial assuré, peuvent être mises en œuvre par l'utilisation de droits de replantation issus de transferts.

Pour les plantations de vignes aptes à produire des vins de qualité produits dans  une région déterminées, les critères, (dont certains ont une portée nationale), les contingents d'autorisations de plantation et les autorisations de plantation individuelle font l'objet d'arrêtés conjoints des ministres de l'agriculture et de l'économie et des finances sur proposition de l'Institut national des appellations d'origine (INAO) après avis des syndicats de défense intéressés.

Pour les plantations de vignes aptes à produire des vins de pays, les critères, (dont certains ont une portée nationale), et les contingents d'autorisations de plantation sont fixés par arrêté conjoint des ministres de l'agriculture et de l'économie et des finances, après avis du Conseil spécialisé pour les vins de pays de l'Office national interprofessionnel des vins (ONIVINS). Les autorisations de plantation individuelles sont délivrées par le préfet du département du siège de l'exploitation. Lorsque la plantation doit être réalisée à l'intérieur d'une aire délimitée d'appellation d'origine, l'avis de l'INAO est requis. 

IV - DURÉE DE VALIDITÉ DES DROITS DE REPLANTATION

Les droits de replantation doivent être utilisés avant la huitième campagne suivant celle au cours de laquelle ils sont nés. Si les droits de replantation issus de transferts ont une durée de validité inférieure à huit campagnes, ils doivent être utilisés avant la fin de la durée de leur validité et non avant la fin de la huitième campagne suivant leur achat.

La date de naissance d'un droit ne peut être modifiée. La durée de validité d'un droit issu de transfert doit être calculée à compter de sa date de naissance (arrachage), et non de celle de son transfert dans la nouvelle exploitation.

Les droits non utilisés sont attribués à la réserve à l'issue de leur période de validité (huit campagnes) et sont, dès lors, gérés suivant les règles applicables aux droits prélevés sur une réserve (voir fiche I.3).

V - CAS PARTICULIER DES PARCELLES EN FERMAGE OU «MISE À DISPOSITION» 

Lorsque le viticulteur n'est pas propriétaire de la parcelle à planter, l'autorisation de plantation ne peut être délivrée qu'à la condition que le bail ou la convention de mise à disposition comporte une clause de dévolution des droits en fin de bail ou de mise à disposition. Le bail doit avoir été conclu pour une durée minimale de neuf ans.

VI - OBLIGATION DU BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION DE PLANTATION DE VIGNES RÉALISÉES AVEC DES DROITS DE REPLANTATION ISSUS DE TRANSFERTS 

Le bénéficiaire d'une autorisation de plantation ayant acheté tout ou partie des droits correspondants auprès de détenteurs de droits de replantation doit adresser à l'ONIVINS l'acte d'achat, acte sous seing privé ou sa copie, ainsi que l'attestation d'existence de droits de replantation pour transfert renseignée par les services de la viticulture de la direction générale des douanes et droits indirects dont dépend l'exploitation cédant les droits. L'attestation d'existence de droits pour transfert visée par les services de la DGDDI et de l'ONIVINS vaut autorisation de transfert du droit de l'exploitation du cédant vers celui du cessionnaire.

VII – SITUATION DU BÉNÉFICIAIRE AU REGARD DE LA RÉGLEMENTATION

Parmi les conditions d'octroi des autorisations de plantation par utilisation de droits de replantation issus de transferts, figure l'obligation pour l'exploitant de ne pas être en infraction à l'égard de :

- la législation relative aux plantations pour les plantations de vignes aptes à la production de vins de qualité produits dans  une région déterminée ;

- la réglementation nationale et communautaire relative au potentiel viticole pour les plantations de vignes aptes à produire des vins de pays. 

VIII - FORMALITÉS DEVANT ÊTRE REMPLIES PAR LE VITICULTEUR AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE

A -  Au moment de la présentation de la demande d'autorisation de plantation auprès des services de  l'ONIVINS ou de l'INAO

1°) Attestation d'existence de droits de replantation pour transfert (ATT)

Le viticulteur doit obtenir auprès du centre de la viticulture l'attestation d'existence de droits de replantation. Ce document atteste de l'existence réelle des droits et de son caractères (droit AOC ou droit VDT) 

2°) Attestation relative à la situation de l'exploitant au regard de la réglementation

Cette attestation a pour objet de constater que le viticulteur se trouve dans une situation régulière vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale.

En conséquence, toute procédure contentieuse en cours, depuis la notification de l'infraction par procès-verbal jusqu'à l'exécution des conditions de la transaction ou du jugement par le contrevenant, exclut la délivrance d'une telle attestation.

a) Dans le cas d'une plantation de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminées

Le viticulteur doit obtenir auprès du centre de la viticulture dont il dépend, une attestation relative à sa situation vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale relative aux plantations. 

Cette attestation est délivrée dans la mesure où, au moment de l'établissement de cette attestation, aucun contentieux relatif à une infraction à la réglementation communautaire et nationale relative aux plantations relevée par les services de la DGDDI (centre de la viticulture, CERDOC, DNRED …) n'est en cours de règlement. 

En revanche, si toutes les conditions fixées par la transaction ou le jugement ont été respectées, le viticulteur ne doit plus être considéré en infraction. L'attestation peut lui être délivrée. 

►Infractions relatives aux plantations entraînant l'impossibilité d'obtenir la délivrance de cette attestation par le centre de la viticulture

Il s'agit des infractions relatives uniquement aux plantations, à savoir : 

· absence de déclaration d'intention de plantation et/ou de fin de travaux,

· déclaration incomplète ou fausse,

· non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux,

· plantation ou replantation sans autorisation,

· plantation avec des cépages non autorisés ou non recommandés,

· superficie plantée supérieure à celle autorisée,

· plantation sans droits de plantation.

b) Dans le cas d'une plantation de vignes aptes à permettre la production de vins de pays

Le viticulteur doit obtenir auprès du service de la viticulture dont il dépend, une attestation sur sa situation vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale relative au potentiel viticole. 

Cette attestation est délivrée dans la mesure où, au moment de l'établissement de cette attestation, aucun contentieux relatif à une infraction à la réglementation communautaire et nationale relative au potentiel viticole relevée par les services de la DGDDI (centre de la viticulture, CERDOC, DNRED …) n'est en cours de règlement. 

En revanche, si toutes les conditions fixées par la transaction ou le jugement ont été respectées, le viticulteur ne doit plus être considéré en infraction. L'attestation peut lui être délivrée. 

►Infractions relatives au potentiel viticole entraînant l'impossibilité d'obtenir la délivrance de cette attestation par le centre de la viticulture

Il s'agit des infractions concernant :

- les plantations (absence de déclaration d'intention de plantation et/ou de fin de travaux, déclaration incomplète ou fausse, non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux, plantation ou replantation sans autorisation, plantation avec des cépages non autorisés ou recommandés, superficie plantée supérieure à celle autorisée, plantation sans droits de plantation, …),

- les arrachages (absence de déclaration d'intention d'arrachage et/ou de fin de travaux, déclaration incomplète ou fausse, non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux, parcelles arrachées non nettoyées ou incomplètement nettoyées, superficie arrachée inférieure à celle déclarée, arrachages non réalisés, …),

- les régimes d'aides pour abandon définitif de superficies viticoles ou pour la restructuration et la reconversion des vignobles.

c) Période à prendre en compte pour délivrer l'attestation

Le viticulteur ne doit pas être en infraction au moment où il dépose sa demande d'autorisation de plantation . 

d) Personne pouvant obtenir la délivrance de l'attestation

L'attestation pourra être délivrée au viticulteur sur présentation d'une pièce d'identité. S'il ne s'agit pas du viticulteur lui-même, son représentant devra justifier de son identité et d'une procuration.

Cette attestation pourra également être délivrée à l'ONIVINS ou l'INAO dans la mesure où cet organisme apporte la preuve que le viticulteur concerné a effectivement déposé une demande d'autorisation de plantation avec droits accordés par transfert.

B – Au moment de la plantation

 1°) Déclaration de plantation

La plantation de vigne donne lieu à une double déclaration.

a)  Déclaration d’intention de plantation

Une déclaration d’intention de plantation doit être déposée auprès du centre de la viticulture un mois au moins avant le début des travaux.

Doivent figurer sur cette déclaration les mentions suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- toutes les indications relatives à l'identification cadastrale de la parcelle à arracher ;

- la date à laquelle la plantation doit être opérée ; 

- le motif de la plantation  (ici, plantation de vignes avec des droits de replantation issus de transferts) ;

- la catégorie et l’origine des plants ainsi que le nom et l’adresse du fournisseur ;

- le nom des cépages ;

- la superficie de la parcelle à complanter avec l’indication de la superficie affectée à chaque cépage.

b) Déclaration de fin de travaux

Lorsque les travaux de plantation sont terminés, une déclaration de fin de travaux doit également être déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d'un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

2°) Présentation d'un bail rural ou d'une convention de mise à disposition 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à planter dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition,  il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention de plantation. 

S'il s'agit d'un fermage, le bail doit avoir été conclu pour neuf ans et comporter  une clause de dévolution des droits en fin de bail. 

S'il s'agit d'une mise à disposition, la convention de mise à disposition doit également comporter une clause de dévolution des droits en fin de convention de mise à disposition. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à  joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention de plantation.

3°)  Présentation de l'autorisation de plantation

L'autorisation de plantation doit être jointe à la déclaration d'intention de plantation.

Le service vérifie la concordance entre le programme de plantation et la déclaration de plantation. En cas de différence, de la référence cadastrale, de la superficie mise en oeuvre ou de l'encépagement autorisé, le service instructeur de l'autorisation de plantation (INAO ou ONIVINS) est informé et valide ou refuse la modification du programme.

C -  Caducité de la déclaration d’intention de plantation

Dans le cas où les travaux de plantation ne sont pas réalisés au plus tard  le 31 juillet suivant la date de dépôt desdites déclarations, celles-ci doivent être considérées comme caduques et être renouvelées.

Fiche I.3

PLANTATIONS REALISEES 
AVEC DES DROITS DE PLANTATION PRELEVES 
SUR LA RESERVE

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Article 5 du règlement (CE) n° 1493/1999  du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole (JOCE n° L 179 du 14/07/1999),

- articles 5 et 25 du règlement (CE)  n° 1227/2000 de la Commission  du 31 mai 2000 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/1999 en ce qui concerne le potentiel de production (JOCE n° L 143 du 16 juin 2000),

- article L 641.16 du code rural,

- articles R. 664.2 à R. 664.8,  R. 664.10, R. 664.14 et R. 664.16 du code rural,

- arrêté du 31 mars 2003 relatif aux conditions d'utilisation des autorisations de plantations de vignes (JORF du 19/4/2003),

- arrêtés de campagne définissant les contingents et les critères d'attribution des autorisations de plantation.

II - COMPOSITION DE LA RÉSERVE

La  réserve nationale des droits de plantation, gérée par l'ONIVINS,  est alimentée par :

- les droits de replantation issus d'arrachages effectués dans l'exploitation et non utilisés avant leur date de péremption (8 campagnes suivant celle de l'arrachage),

- les droits de replantation issus de transferts non utilisés avant leur date de péremption                  (8 campagnes suivant celle de l'arrachage),

- les droits de plantation prélevés sur la réserve non utilisés dans les délais prévus à cet effet   (2 campagnes suivant celle au cours de laquelle les droits ont été attribués),

- les droits de replantation achetés à des viticulteurs, 

- le solde de l'enveloppe de droits nouvellement créés attribués à la France par la Communauté européenne,

- les droits de plantation régis par le règlement (CEE) n° 822/87 et non utilisés dans les délais prescrits à l'article 25 du règlement (CE) n° 1227/2000.

III - PLANTATIONS DE VIGNES PAR UTILISATION DE DROITS DE PLANTATION PRÉLEVÉS SUR LA RÉSERVE POUVANT ÊTRE AUTORISÉES

Des autorisations de plantation accordées pour des vignes destinées à produire des vins ayant un débouché commercial assuré, peuvent être mise en œuvre par utilisation de droits de plantation prélevés sur la réserve.

Lorsque les autorisations concernent des plantations prévues dans l'étude prévisionnelle d'installation (EPI) de jeunes viticulteurs, agréée par le préfet, les droits sont attribués sans contrepartie financière.

Pour les autres autorisations, l'attribution des droits est réalisée avec une contrepartie financière.

Pour les plantations de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminée, les critères, (dont certains ont une portée nationale), les contingents d'autorisations de plantation et les autorisations de plantation individuelle font l'objet d'arrêtés conjoints des ministres de l'agriculture et de l'économie et des finances sur proposition de l'Institut national des appellations d'origine (INAO) après avis des syndicats de défense intéressés.

Pour les plantations de vignes aptes à produire des vins de pays, les critères, (dont certains ont une portée nationale), et les contingents d'autorisations de plantation sont fixés par arrêté conjoint des ministres de l'agriculture et de l'économie et des finances, après avis du Conseil spécialisé pour les vins de pays de l'Office national interprofessionnel des vins (ONIVINS). Les autorisations de plantation individuelle sont délivrées par le préfet du département du siège de l'exploitation sur proposition de l'ONIVINS. Lorsque la plantation doit être réalisée à l'intérieure d'une aire délimitée d'appellation d'origine, l'avis de l'INAO est requis. 

IV - CAS PARTICULIER DES PARCELLES EN FERMAGE OU «MISE À DISPOSITION»

Lorsque le viticulteur n'est pas propriétaire de la parcelle à planter, l'autorisation de plantation ne peut être délivrée qu'à la condition que le bail ou la convention de mise à disposition comporte une clause de dévolution des droits en fin de bail ou de mise à disposition. Le bail doit avoir été conclu pour une durée minimale de neuf ans.

V - DURÉE DE CONSERVATION DES DROITS DE PLANTATION ATTRIBUÉS À LA RÉSERVE

Les droits de plantation attribués à la réserve ou acquis par elle doivent être prélevés avant la fin de la cinquième campagne suivant celle de leur attribution ou de leur acquisition.

Les droits non octroyés à des viticulteurs à l'issue de cette période s'éteignent définitivement.

VI - DURÉE DE VALIDITÉ DES DROITS DE PLANTATION PRÉLEVÉS SUR LA RÉSERVE

Les droits de plantation prélevés sur la réserve doivent être utilisés par les viticulteurs avant la fin de la deuxième campagne suivant celle au cours de laquelle ils ont été attribués.

Les bénéficiaires d'une autorisation de plantation qui ont acheté tout ou partie des droits correspondant auprès de la réserve, reçoivent de l'ONIVINS une attestation de prélèvement de droits sur la réserve.

Cette attestation vaut acte de transfert et sa date de délivrance constitue la date de naissance du droit qui sera intégré dans le portefeuille de l'exploitation bénéficiaire. 

Les droits non utilisés par les viticulteurs au cours de cette période sont réattribués à la réserve. Cette réattribution est sans contrepartie financière pour ces viticulteurs.

VII – SITUATION DU BÉNÉFICIAIRE AU REGARD DE LA RÉGLEMENTATION

Parmi les conditions d'octroi des autorisations de plantation par utilisation de droits de plantation externes à l'exploitation, figure l'obligation pour l'exploitant de ne pas être en infraction à l'égard de :

- la législation relative aux plantations pour les plantations de vignes aptes à la production de vins de qualité produits dans  une région déterminée ;

- la réglementation nationale et communautaire relative au potentiel viticole pour les plantations de vignes aptes à produire des vins de pays. 

VIII - FORMALITÉS DEVANT ÊTRE REMPLIES PAR LE VITICULTEUR AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE

A - Au moment de la présentation de la demande d'autorisation de plantation auprès des services de l'ONIVINS

1°) Attestation d'existence de droits de replantation pour transfert (ATT)

Le viticulteur doit obtenir auprès du centre de la viticulture l'attestation d'existence de droits de replantation. Ce document atteste de l'existence réelle des droits et de son caractères (droit AOC ou droit VDT) 

2°) Attestation relative à la situation de l'exploitant au regard de la réglementation

Cette attestation a pour objet de constater que le viticulteur se trouve dans une situation régulière vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale.

En conséquence, toute procédure contentieuse en cours, depuis la notification de l'infraction par procès-verbal jusqu'à l'exécution des conditions de la transaction ou du jugement par l'infracteur, exclut la délivrance d'une telle attestation.

a) Dans le cas d'une plantation de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminée

Le viticulteur doit obtenir auprès du centre de la viticulture dont il dépend, une attestation relative à sa situation vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale concernant les plantations. 

Cette attestation est délivrée dans la mesure où, au moment de l'établissement de cette attestation, aucun contentieux relatif à une infraction à la réglementation communautaire et nationale relative aux plantations relevée par les services de la DGDDI (centre de la viticulture, CERDOC, DNRED …) n'est en cours de règlement. 

En revanche, si toutes les conditions fixées par la transaction ou le jugement ont été respectées, le viticulteur ne doit plus être considéré en infraction. L'attestation peut lui être délivrée. 

►Infractions relatives aux plantations entraînant l'impossibilité d'obtenir la délivrance de cette attestation par le service de la viticulture

Il s'agit des infractions relatives uniquement aux plantations, à savoir : 

- absence de déclaration d'intention de plantation et/ou de fin de travaux,

- déclaration incomplète ou fausse,

- non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux,

- plantation ou replantation sans autorisation,

- plantation avec des cépages non autorisés ou recommandés,

- superficie plantée supérieure à celle autorisée, 

- plantation sans droits de plantation.

b) Dans le cas d'une plantation de vignes aptes à permettre la production de vins de pays

Le viticulteur doit obtenir auprès du centre de la viticulture dont il dépend, une attestation relative à sa situation vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale concernant le potentiel viticole. 

Cette attestation est délivrée dans la mesure où, au moment de l'établissement de cette attestation, aucun contentieux relatif à une infraction à la réglementation communautaire et nationale relative au potentiel viticole relevée par les services de la DGDDI (centre de la viticulture, CERDOC, DNRED …) n'est en cours de règlement. 

En revanche, si toutes les conditions fixées par la transaction ou le jugement ont été respectées, le viticulteur ne doit plus être considéré en infraction. L'attestation peut lui être délivrée. 

►Infractions relatives au potentiel viticole entraînant l'impossibilité d'obtenir la délivrance de cette attestation par le centre de la viticulture

Il s'agit des infractions concernant :

- les plantations (absence de déclaration d'intention de plantation et/ou de fin de travaux, déclaration incomplète ou fausse, non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux, plantation ou replantation sans autorisation, plantation avec des cépages non autorisés ou recommandés, superficie plantée supérieure à celle autorisée, plantation sans droits de plantation, …),

- les arrachages (absence de déclaration d'intention d'arrachage et/ou de fin de travaux, déclaration incomplète ou fausse, non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux, parcelles arrachées non nettoyées ou incomplètement nettoyées, superficie arrachée inférieure à celle déclarée, arrachages non réalisés, …),

- les régimes d'aides pour abandon définitif de superficies viticoles ou pour la restructuration et la reconversion des vignobles.

c) Période à prendre en compte pour délivrer l'attestation

Le viticulteur ne doit pas être en infraction au moment où il dépose sa demande d'autorisation de plantation. 

d) Personne pouvant obtenir la délivrance de l'attestation

L'attestation pourra être délivrée au viticulteur sur présentation d'une pièce d'identité. S'il ne s'agit pas du viticulteur lui-même, son représentant devra justifier de son identité et d'une procuration.

Cette attestation pourra également être délivrée à l'ONIVINS dans la mesure où cet office apporte la preuve que le viticulteur concerné a effectivement déposé une demande d'autorisation de plantation.

B – Au moment de la plantation

1°) Déclaration de plantation

La plantation de vigne donne lieu à une double déclaration.

a) Déclaration d’intention de plantation

Une déclaration d’intention de plantation doit être déposée auprès du centre de la viticulture un mois au moins avant le début des travaux.

Doivent figurer sur cette déclaration les mentions suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- les indications relatives à l'identification cadastrale de la parcelle à planter ;

- la date à laquelle la plantation doit être opérée ; 

- le motif de la plantation  (ici, plantation de vigne avec des droits prélevés sur la réserve) ;

- la catégorie et l’origine des plants ainsi que le nom et l’adresse du fournisseur ;

- le nom des cépages ;

- la superficie de la parcelle à complanter avec l’indication de la superficie affectée à chaque cépage.

b) Déclaration de fin de travaux

Lorsque les travaux de plantation sont terminés, une déclaration de fin de travaux doit également être déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d'un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

2°) Présentation d'un bail rural ou d'une convention de mise à disposition 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à planter dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition,  il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention de plantation. 

S'il s'agit d'un fermage, le bail doit avoir été conclu pour neuf ans et comporter  une clause de dévolution des droits en fin de bail. 

S'il s'agit d'une mise à disposition, la convention de mise à disposition doit également comporter une clause de dévolution des droits en fin de convention de mise à disposition. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention de plantation.

3°) Présentation de l'autorisation de plantation

L'autorisation de plantation doit être jointe à la déclaration d'intention de plantation.

Le service vérifie la concordance entre le programme de plantation et la déclaration de plantation. En cas de différence, le service instructeur de l'autorisation de plantation (INAO ou ONIVINS) est informé et procède à une modification du programme.

C - Caducité de la  déclaration d’intention de plantation

Dans le cas où les travaux de plantation ne sont pas réalisés au plus tard le 31 juillet suivant la date de dépôt desdites déclarations, celles-ci doivent être considérées comme caduques et être renouvelées.

Fiche II

REPLANTATIONS OU SURGREFFAGES DE VIGNES 
AU SEIN DE L'EXPLOITATION

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Article 4.3 du règlement (CE) n° 1493/1999  du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole (JOCE n° L 179 du 14/07/1999),

- article L. 641.16 du code rural,

- articles R. 664.6 à R. 664.8, R. 664.10, R. 664.11, R. 664.14, et R 664.16 du code rural,

- arrêtés de campagne définissant les contingents et les critères d'attribution des autorisations de replantation ou de surgreffage.

II -  DÉFINITION DES DROITS DE REPLANTATION ET DE SURGREFFAGE                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

Sont considérés comme droits de replantation, les droits de plantation générés par l'arrachage d'une superficie plantée en vignes en vertu des dispositions communautaires en vigueur ou de législations communautaires ou nationales antérieures.

Les droits accordés portent sur une superficie en culture pure équivalente à celle dont les vignes ont été arrachée.

La replantation anticipée peut être effectuée par un exploitant dans la mesure où celui-ci s'engage à procéder à l'arrachage d'une superficie équivalente plantée en vigne avant la fin de la deuxième campagne suivant celle où cette superficie a été plantée (voir fiche II.1).

L'arrachage d'une vigne non cultivée pendant une période de huit campagnes (absence de taille et de récolte) ne donne pas lieu à l'octroi de droit de replantation. 

Toutefois, s'il peut être établi que l'absence de culture est inférieure à huit campagnes, des droits de replantation peuvent être octroyés. Dans ce cas, leur durée de validité est amputée de la durée de l'absence de culture, et ils ne peuvent être utilisés que pour la durée résiduelle. 

III - REPLANTATIONS OU SURGREFFAGES DE VIGNES AU SEIN DE L'EXPLOITATION SOUMIS À AUTORISATION

A - Replantations ou surgreffages de vignes aptes à produire des vins de qualité produits dans une région déterminée

Les replantations de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminée ou les surgreffages de vignes en place destinés à les rendre aptes à produire des vins de qualité produits dans une région déterminée, au sein d'une même exploitation sont soumises à autorisation, sauf en cas de replantation dans la même aire d'appellation (voir point VI.A).

Les critères définis pour l'octroi des autorisations, dont certains ont une portée nationale, les contingents d'autorisations et les autorisations de replantation individuelle font l'objet d'arrêtés conjoints des ministres de l'agriculture et de l'économie et des finances sur proposition de l'Institut national des appellations d'origine (INAO) après avis des syndicats de défense intéressés.

B - Cas particulier des parcelles en fermage ou «mise à disposition»

Lorsque le viticulteur n'est pas propriétaire de la parcelle à replanter, l'autorisation de replantation ou de surgreffage, lorsqu'elle est nécessaire, ne peut être délivrée qu'à la condition que le bail ou la convention de mise à disposition comporte une clause de dévolution des droits en fin de bail ou de mise à disposition. Le bail doit avoir été conclu pour une durée minimale de neuf ans.

IV - REPLANTATIONS OU SURGREFFAGES DE VIGNES AU SEIN DE L'EXPLOITATION NON SOUMIS À AUTORISATION

A - Replantations ou surgreffages de vignes aptes à produire des vins de qualité produits dans une région déterminée

Sont exemptés d'autorisation, les replantations ou les surgreffages de vignes au sein d'une même exploitation fondés sur des droits de replantation nés de l'arrachage de vignes répondant aux conditions d'encépagement et d'aire de production de l'appellation dans l'aire de laquelle doivent s'effectuer les replantations ou les surgreffages ou d'une appellation plus générale ou plus restreinte. 

Toutefois, les replantations ou les surgreffages d'une appellation donnée peuvent être soumises à autorisation lorsque le syndicat de défense de cette appellation en fait la demande par arrêté conjoint des ministres de l'agriculture et de l'économie et des finances, sur proposition de l'INAO. 

Dans ces conditions, comme pour les autres replantations ou surgreffages soumis à autorisation, les critères définis pour l'octroi des autorisations, (dont certains ont une portée nationale), les contingents d'autorisations et les autorisations de plantation ou de surgreffage individuelle font l'objet d'arrêtés conjoints des ministres de l'agriculture et de l'économie et des finances sur proposition de l'Institut national des appellations d'origine (INAO) après avis des syndicats de défense intéressés.

B - Replantations de vignes aptes à produire des vins de pays 

Sont exemptées d'autorisation, les replantations de vignes aptes à produire des vins de pays au sein d'une même exploitation.

C - Replantation de vignes aptes à produire des vins de table 

Sont exemptées d'autorisation, les replantations de vignes au sein d'une même exploitation fondés sur des droits de replantations nés de l'arrachage de vignes aptes à produire des vins de table.

V - DURÉE DE VALIDITÉ DES DROITS DE REPLANTATION

Les droits de replantation doivent être utilisés avant la huitième campagne suivant celle au cours de laquelle ils sont nés. Si les droits de replantation ont une durée de validité inférieure à huit campagnes (arrachage d'une vigne non cultivée depuis moins de huit campagnes), ils doivent être utilisés avant la fin de la durée de leur validité, et non avant la fin de la huitième campagne suivant leur arrachage.

Les droits non utilisés à l'issue de leur période de validité (huit campagnes ou moins) sont attribués à la réserve et sont, dès lors, gérés suivant les règles applicables aux droits prélevés sur une réserve (voir fiche I.3).

VI - REPLANTATIONS OU SURGREFFAGES AVEC DES CÉPAGES AUTORISÉS

Si les replantations ou les surgreffages sont réalisés avec des variétés de vigne classées comme autorisées, les droits de replantation subissent un abattement de 30 %
.

VII - FORMALITÉS DEVANT ÊTRE REMPLIES PAR LE VITICULTEUR AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE

A - Au moment de la présentation de la demande d'autorisation de plantation auprès des services de l'INAO : Attestation relative à la situation de l'exploitant au regard de la réglementation

Dans le cas d'une replantation ou d'un surgreffage de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminée, le viticulteur doit obtenir auprès du centre de la viticulture dont il dépend, une attestation portant sur sa situation vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale relative aux plantations. 

Cette attestation est délivrée dans la mesure où, au moment de l'établissement de cette attestation, aucun contentieux relatif à une infraction à la réglementation communautaire et nationale relative aux plantations relevée par les services de la DGDDI (centre de la viticulture, CERDOC, DNRED …) n'est en cours de règlement. 

En revanche, si toutes les conditions fixées par la transaction ou le jugement ont été respectées, le viticulteur ne doit plus être considéré en infraction. L'attestation peut lui être délivrée. 

Cette attestation a pour objet de constater que le viticulteur se trouve dans une situation régulière vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale.

En conséquence, toute procédure contentieuse en cours, depuis la notification de l'infraction par procès-verbal jusqu'à l'exécution des conditions de la transaction ou du jugement par l'infracteur, exclut la délivrance d'une telle attestation.

1°) Infractions relatives aux plantations entraînant l'impossibilité d'obtenir la délivrance de cette attestation par le centre de la viticulture

Il s'agit des infractions relatives uniquement aux plantations, à savoir : 

- absence de déclaration d'intention de plantation et/ou de fin de travaux,

- déclaration incomplète ou fausse,

- non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux,

- plantation ou replantation sans autorisation,

- plantation avec des cépages non autorisés ou recommandés,

- superficie plantée supérieure à celle autorisée, 

- plantation sans droits de plantation.

2°) Période à prendre en compte pour délivrer l'attestation

Le viticulteur ne doit pas être en infraction au moment où il dépose sa demande d'autorisation de plantation. 

3°) Personne pouvant obtenir la délivrance de l'attestation

L'attestation pourra être délivrée au viticulteur sur présentation d'une pièce d'identité. S'il ne s'agit pas du viticulteur lui-même, son représentant devra justifier de son identité et d'une procuration.

Cette attestation pourra également être délivrée à l'INAO dans la mesure où cet organisme apporte la preuve que le viticulteur concerné a effectivement déposé une demande d'autorisation de replantation ou de surgreffage.

B – Au moment de l'arrachage, le cas échéant

1°) Déclaration d’arrachage

Toute opération d’arrachage donne lieu à une double déclaration.

a)  Une déclaration d’intention d’arrachage

Un mois minimum avant l’opération, une déclaration d’intention d’arrachage doit être déposée auprès du centre de la viticulture dont dépend la parcelle objet de l’arrachage.

Cette déclaration doit contenir les informations suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- les indications relatives à l'identification cadastrale de la parcelle à arracher ;

- la superficie de la parcelle avant l’arrachage et la superficie à arracher ;

 - la date approximative de l’arrachage.

b) Une déclaration de fin de travaux

Après l’achèvement de l’arrachage, une déclaration de fin de travaux est également déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d'un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

2°) Présentation d'un bail rural ou d'une convention de mise à disposition 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à arracher dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition,  il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) et enregistré(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention d'arrachage. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention d'arrachage.

B -  Au moment de la replantation ou du surgeffage

1°)  Déclaration de replantation ou de surgreffage

Comme l’arrachage, la replantation ou le surgreffage de vigne donne lieu à une double déclaration.

a) Une déclaration d’intention de replantation ou de surgreffage

Une déclaration d’intention de replantation ou de surgreffage doit être déposée auprès du centre de la viticulture un mois au moins avant le début des travaux.

Doivent figurer sur cette déclaration les mentions suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- les indications relatives à l'identification cadastrale de la parcelle à arracher ;

- la date à laquelle la plantation doit être opérée ; 

- le motif de la plantation   (ici, replantation au sein de l'exploitation) ;

- la catégorie et l’origine des plants ainsi que le nom et l’adresse du fournisseur ;

- le nom des cépages, la superficie de la parcelle à complanter avec l’indication de la superficie affectée à chaque cépage.

b) Une déclaration de fin de travaux

Lorsque les travaux de replantation ou de surgreffage sont terminés, une déclaration de fin de travaux doit également être déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d'un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

2°) Présentation d'un bail rural ou d'une convention de mise à disposition 

a) La replantation ou le surgreffage est soumis à autorisation 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à replanter dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition,  il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention de replantation ou de surgreffage. 

S'il s'agit d'un fermage, le bail doit avoir été conclu pour neuf ans et comporter  une clause de dévolution des droits en fin de bail. 

S'il s'agit d'une mise à disposition, la convention de mise à disposition doit également comporter une clause de dévolution des droits en fin de convention de mise à disposition. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à en joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention de replantation ou de surgreffage.

b) La replantation ou le surgreffage n'est pas soumis(e) à autorisation 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à replanter ou à surgreffer dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition,  il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) et enregistré(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention de replantation ou de surgreffage. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à en joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention de replantation ou de surgreffage.

3°) Présentation de l'autorisation de replantation ou de surgreffage

Lorsque la replantation ou le surgreffage est soumis à autorisation, celle-ci doit être jointe à la déclaration d'intention de replantation ou de surgreffage.

Le service vérifie la concordance entre le programme de plantation et la déclaration de plantation. En cas de différence, le service instructeur de l'autorisation de plantation (INAO) est informé et procède à une modification du programme.

C -  Caducité des déclarations d’intention d’arrachage, de replantation ou de surgreffage

Dans le cas où les travaux d’arrachage, de replantation ou de surgreffage ne sont pas réalisés au plus tard le 31 juillet suivant la date de dépôt desdites déclarations, celles-ci doivent être considérées comme caduques et être renouvelées.

Fiche II.1

REPLANTATIONS DE VIGNES AU SEIN DE L'EXPLOITATION
AVEC DES DROITS DE REPLANTATION 
OCTROYES PAR ANTICIPATION

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Article 4.2 du règlement (CE) n° 1493/1999  du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole (JOCE n° L 179 du 14/07/1999),

- articles 4.2 à 4.6 du règlement (CE) n° 1227/2000 de la Commission du 31 mai 2000 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/1999 en ce qui concerne le potentiel de production ( JOCE n° L 143 du 16 juin 2000),

- article L. 641.16 du code rural,

- articles R. 664.6 à R. 664.8, R. 664.10, R. 664.13, R. 664.14 et R. 664.16  du code rural,

- arrêté du 31 mars 2003 modifié relatif aux conditions d'attribution d'autorisation de replantation par anticipation pour les vignes destinées à la production de vins de pays et de vins de table (JORF du 19/4/2003),

- arrêtés de campagne définissant les contingents et les critères INAO d'attribution des autorisations de replantation.

II - DÉFINITION D'UNE REPLANTATION ANTICIPÉE

Est considérée comme replantation anticipée, la replantation de vignes autorisée par l'utilisation de droits de replantation octroyés par anticipation à un viticulteur qui s'est engagé à procéder à l'arrachage d'une superficie de vignes équivalente au cours des deux campagnes suivant la plantation. 

III - REPLANTATIONS ANTICIPÉES DE VIGNES POUVANT ÊTRE AUTORISÉES

A - Replantations anticipées de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminée

Des autorisations de replantation anticipée de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminés au sein d'une même exploitation peuvent être accordées.

Les critères définis pour l'octroi des autorisations, dont certains ont une portée nationale, les contingents d'autorisations et les autorisations font l'objet d'arrêtés conjoints des ministres de l'agriculture et de l'économie et des finances sur proposition de l'Institut national des appellations d'origine (INAO) après avis des syndicats de défense intéressés.

Conditions d'octroi d'autorisations de replantations anticipées de vignes aptes permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminée

Le viticulteur doit apporter la preuve qu'il ne détient pas de droit de replantation en portefeuille ou pour une superficie insuffisante au regard de la replantation qu'il envisage de réaliser.

Les droits de replantation dont dispose le producteur doivent être utilisés en priorité et viennent en déduction des droits de replantation accordés au titre d'une replantation anticipée.

Le viticulteur doit donc déterminer avec précision la superficie qui fera l'objet de l'arrachage régularisant la plantation anticipée.

Les parcelles à arracher doivent être correctement entretenues.

Le viticulteur ne doit pas être en infraction à l'égard de la législation relative aux plantations.

B - Replantations anticipées de vignes aptes à permettre la production de vins de pays ou des vins de table

Des autorisations de replantation anticipée de vignes aptes à produire des vins de pays ou des vins de table au sein d'une même exploitation peuvent également être accordées.

La superficie est limitée à 3 hectares. Dans le cas de programme de plantations anticipées en cours de réalisation, l'autorisation ne peut porter la superficie de vignes non encore régularisées au delà du plafond de 3 hectares.

Les autorisations sont délivrées par le préfet du département du siège de l'exploitation sur proposition de l'ONIVINS. 

Lorsque la replantation doit être réalisée sur une parcelle située dans une commune d'une aire d'appellation d'origine en dehors des parcelles délimitées de cette aire d'appellation,  l'avis de l'INAO est requis. 

Conditions d'octroi d'autorisations de replantations anticipées de vignes aptes à permettre la production de vins de pays ou de vins de table

Les replantations anticipées de vignes aptes à permettre la production de vins de pays ou de vins de table sont soumises aux mêmes conditions que les replantations anticipées de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminée.

Toutefois, en ce qui concerne la condition relative à la situation du viticulteur à l'égard de la réglementation, celui-ci ne doit pas être en infraction vis-à-vis de la réglementation nationale et communautaire relative au potentiel.

IV – INTERDICTION DE REPLANTATIONS ANTICIPÉES DE VIGNES 

Les replantations anticipées de vignes aptes à produire des vins de pays ou des vins de table au sein d'une même exploitation sont interdites lorsqu'elles doivent être réalisées sur une parcelle située au sein de parcelles délimitées d'une aire d'appellation d'origine ou au sein d'une aire géographique d'une appellation d'origine sans délimitation parcellaire.

V - CAS PARTICULIER DES PARCELLES EN FERMAGE OU «MISE À DISPOSITION»

Lorsque l'exploitant n'est pas propriétaire de la parcelle à planter, l'autorisation de plantation ne peut être délivrée qu'à la condition que le bail ou la convention de mise à disposition comporte une clause de dévolution des droits en fin de bail ou de mise à disposition. Le bail doit avoir été conclu pour une durée minimale de neuf ans.

En cas de fermage ou de métayage, pour l'une au moins des parcelles à arracher ou à planter, l'autorisation du propriétaire (fermage) ou du bailleur à fruits (métayage) de procéder à l'arrachage ou à la replantation anticipée est requise.

VI - CONSTITUTION D'UNE GARANTIE BANCAIRE PAR LE VITICULTEUR

Le demandeur doit constituer une garantie dont le montant est fixé sur la base de critères objectifs et à un niveau proportionné et suffisant pour obliger le viticulteur à respecter son engagement d'arrachage. La caution peut être levée en partie ou en totalité en fonction de l'avancement des arrachages compensateurs

VII - DÉLAI POUR LA REPLANTATION ANTICIPÉE

La replantation anticipée doit être réalisée avant la fin de la deuxième campagne suivant celle au cours de laquelle l'autorisation a été délivrée.

VIII – DÉLAI POUR L'ARRACHAGE COMPENSATEUR 

L'arrachage compensateur doit intervenir au plus tard le 15 juin de la deuxième campagne suivant celle au cours de laquelle la plantation anticipée a été effectuée.

IX - DESTINATION DES PRODUITS ISSUS DE LA PARCELLE NOUVELLEMENT PLANTÉE

Il ne peut en aucun cas être produit de vin avec les raisins récoltés sur la parcelle nouvellement plantée avant la date limite fixée pour l'arrachage compensateur.

Avant la date limite fixée pour l'arrachage compensateur, les produits issus des raisins provenant de cette parcelle ne peuvent circuler qu'à destination d'une distillerie et ne peuvent entrer dans l'élaboration d'alcool ayant un titre alcoométrique acquis égal ou inférieur à 80 % vol.

Après la date limite fixée pour l'arrachage compensateur, que l'arrachage soit réalisé ou non, il peut être produit du vin avec les raisins récoltés sur la parcelle nouvellement plantée.

X - CONSÉQUENCE DE L'ABSENCE DE L'ARRACHAGE COMPENSATEUR OU HORS DÉLAIS

Dans le cas où l'arrachage n'est pas effectué dans le délai imparti, la parcelle qui n'a pas été arrachée doit être considérée comme irrégulière au sens de l'article 2.1 du règlement (CE)              n° 1493/1999 (interdiction de plantation nouvelle jusqu'au 31 juillet 2010 ).

En conséquence, la parcelle en question doit être arrachée et les frais liés à cet arrachage sont à la charge du contrevenant conformément à l'article 2.7 du règlement (CEE) n° 1493/1999.

Après la date limite fixée pour l'arrachage compensateur et jusqu'à la réalisation de celui-ci, il ne peut être produit du vin avec les raisins récoltés sur cette parcelle. Les produits issus des raisins provenant de cette parcelle ne peuvent circuler qu'à destination d'une distillerie et ne peuvent entrer dans l'élaboration d'alcool ayant un titre alcoométrique acquis égal ou inférieur à 80 % vol.

XI - FORMALITÉS DEVANT ÊTRE REMPLIES PAR LE VITICULTEUR AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE

A -  Au moment de la présentation de la demande d'autorisation de replantation anticipée auprès des services de l'ONIVINS ou de l'INAO

1°) Attestation relative à la situation de l'exploitant au regard de la réglementation

Cette attestation a pour objet de constater que le viticulteur se trouve dans une situation régulière vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale.

En conséquence, toute procédure contentieuse en cours, depuis la notification de l'infraction par procès-verbal jusqu'à l'exécution des conditions de la transaction ou du jugement par le contrevenant, exclut la délivrance d'une telle attestation.

a) Dans le cas d'une plantation de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminée

Le viticulteur doit obtenir auprès du centre de la viticulture dont il dépend, une attestation portant sur sa situation vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale relative aux plantations. 

Cette attestation est délivrée dans la mesure où, au moment de l'établissement de cette attestation, aucun contentieux relatif à une infraction à la réglementation communautaire et nationale relative aux plantations relevée par les services de la DGDDI (centre de la viticulture, CERDOC, DNRED …) n'est en cours de règlement. 

En revanche, si toutes les conditions fixées par la transaction ou le jugement ont été respectées, le viticulteur ne doit plus être considéré en infraction. L'attestation peut lui être délivrée. 

►Infractions relatives aux plantations entraînant l'impossibilité d'obtenir la délivrance de cette attestation par le service de la viticulture

Il s'agit des infractions relatives uniquement aux plantations, à savoir : 

- absence de déclaration d'intention de plantation et/ou de fin de travaux,

- déclaration incomplète ou fausse,

- non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux,

- plantation ou replantation sans autorisation,

- plantation avec des cépages non autorisés ou recommandés,

- superficie plantée supérieure à celle autorisée, 

- plantation sans droits de plantation.

b) Dans le cas d'une plantation de vignes aptes à permettre la production de vins de pays

Le viticulteur doit obtenir auprès du centre de la viticulture dont il dépend, une attestation portant sur sa situation vis-à-vis de la réglementation communautaire et nationale relative au potentiel viticole. 

Cette attestation est délivrée dans la mesure où, au moment de l'établissement de cette attestation, aucun contentieux relatif à une infraction à la réglementation communautaire et nationale relative au potentiel viticole relevée par les services de la DGDDI (centre de la viticulture, CERDOC, DNRED …) n'est en cours de règlement. 

En revanche, si toutes les conditions fixées par la transaction ou le jugement ont été respectées, le viticulteur ne doit plus être considéré en infraction. L'attestation peut lui être délivrée. 

►Infractions relatives au potentiel viticole entraînant l'impossibilité d'obtenir la délivrance de cette attestation par le centre de la viticulture

Il s'agit des infractions concernant :

- les plantations (absence de déclaration d'intention de plantation et/ou de fin de travaux, déclaration incomplète ou fausse, non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux, plantation ou replantation sans autorisation, plantation avec des cépages non autorisés ou recommandés, superficie plantée supérieure à celle autorisée, plantation sans droits de plantation…),

- les arrachages (absence de déclaration d'intention d'arrachage et/ou de fin de travaux, déclaration incomplète ou fausse, non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux, parcelles arrachées non nettoyées ou incomplètement nettoyées, superficie arrachée inférieure à celle déclarée, arrachages non réalisés…),

- les régimes d'aides pour abandon définitif de superficies viticoles ou pour la restructuration et la reconversion des vignobles.

2°) Période à prendre en compte pour délivrer l'attestation

Le viticulteur ne doit pas être en infraction au moment où il dépose sa demande d'autorisation de plantation . 

3°) Personne pouvant obtenir la délivrance de l'attestation

L'attestation pourra être délivrée au viticulteur sur présentation d'une pièce d'identité. S'il ne s'agit pas du viticulteur lui-même, son représentant devra justifier de son identité et d'une procuration.

Cette attestation pourra également être délivrée à l'ONIVINS ou à l'INAO dans la mesure où cet office apporte la preuve que le viticulteur concerné a effectivement déposé une demande d'autorisation de replantation anticipée.

B -  Au moment de la replantation

1°)  Déclaration de replantation

Comme l’arrachage, la replantation de vigne donne lieu à une double déclaration.

a) Une déclaration d’intention de replantation

Une déclaration d’intention de replantation doit être déposée auprès du centre de la viticulture un mois au moins avant le début des travaux.

Doivent figurer sur cette déclaration les mentions suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- les indications relatives à l'identification cadastrale de la parcelle à arracher ;

- la date à laquelle la plantation doit être opérée ; 

- le motif de la plantation   (ici, replantation de vigne avec des droits de replantation octroyés par anticipation) ;

- la catégorie et l’origine des plants ainsi que le nom et l’adresse du fournisseur ;

- le nom des cépages ;

- la superficie de la parcelle à complanter avec l’indication de la superficie affectée à chaque cépage.

b) Une déclaration de fin de travaux

Lorsque les travaux de replantation sont terminés, une déclaration de fin de travaux doit également être déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d'un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

2°) Présentation d'un bail rural ou d'une convention de mise à disposition 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à replanter dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition, il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention de replantation. 

S'il s'agit d'un fermage, le bail doit avoir été conclu pour neuf ans et comporter  une clause de dévolution des droits en fin de bail. 

S'il s'agit d'une mise à disposition, la convention de mise à disposition doit également comporter une clause de dévolution des droits en fin de convention de mise à disposition. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à en joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention de replantation.

3°) Présentation de l'autorisation de replantation

Lorsque la replantation est soumise à autorisation, celle-ci doit être jointe à la déclaration d'intention de replantation.

Le service vérifie la concordance entre le programme de plantation et la déclaration de plantation. En cas de différence, le service instructeur de l'autorisation de plantation (INAO ou ONIVINS) est informé et procède à une modification du programme.

C – Au moment de l'arrachage

1°) Déclaration d’arrachage

A l'issue du délai réglementaire suivant la replantation anticipée (au plus tard le 15 juin de la deuxième campagne suivant celle au cours de laquelle la plantation anticipée a été effectuée), l’arrachage compensateur donne lieu à une double déclaration.

a)  Une déclaration d’intention d’arrachage

Un mois minimum avant l’opération, une déclaration d’intention d’arrachage doit être déposée auprès du centre de la viticulture dont dépend la parcelle objet de l’arrachage.

Cette déclaration doit contenir les informations suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- les indications relatives à la situation cadastrale de la parcelle à arracher et de la parcelle replantée avec les droits issus de cet arrachage compensateur octroyés par  anticipation  ;

- la superficie de la parcelle avant l’arrachage et la superficie à arracher ;

- la date approximative de l’arrachage.

b) Une déclaration de fin de travaux

Après l’achèvement de l’arrachage, une déclaration de fin de travaux est également déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d'un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre le contrôle du centre de la viticulture.

Après contrôle sur place de la réalité des opérations, le centre de la viticulture mentionne les replantations et les arrachages effectifs sur l'imprimé « suivi des replantations anticipées » transmis par la délégation régionale de l'ONIVINS. Cet imprimé est retourné à la délégation régionale de l'ONIVINS pour permettre de libérer la caution.

Les travaux d'arrachage compensateurs pouvant s'étaler sur plusieurs campagnes, à chaque arrachage le viticulteur doit déposer une déclaration d'arrachage.

2°) Présentation d'un bail rural ou d'une convention de mise à disposition 

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à arracher dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition,  il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) et enregistré(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention d'arrachage. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur n'a pas à joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention d'arrachage.

D -  Caducité des déclarations d’intention d’arrachage ou de plantation

Dans le cas où les travaux d’arrachage ou de replantation ne sont pas réalisés au plus tard               le 31 juillet suivant la date de dépôt desdites déclarations, celles-ci doivent être considérées comme caduques et être renouvelées.

Fiche II.2

REPLANTATIONS DE VIGNES FAMILIALES 

I - DISPOSITIONS APPLICABLES  

A – Dispositions applicables avant l'entrée en vigueur de la nouvelle organisation commune du marché vitivinicole 

Jusqu’en 1953, l’article 3 de la loi sur la viticulture et le commerce du 4 juillet 1931
 permettait aux récoltants de planter des vignes à raisins de cuve ou de table pour leurs propres besoins, également appelées vignes familiales.

Avec l’entrée en vigueur de l’article 36.a du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation et à l’assainissement du marché du vin et à l’organisation de la production viticole
, les plantations ou compléments de plantation de vignes en vue de la consommation personnelle, pouvaient toujours être autorisées mais leur superficie était limitée à 25 ares. 

A partir de 1987, toute plantation nouvelle de vigne familiale, devient interdite conformément à l’article 6.1 du règlement (CE) n° 822/87 du Conseil du 16 mars 1987 portant organisation commune du marché vitivinicole
.

Cette interdiction a été reprise, au niveau national, par le décret n° 87-128 du 25 février 1987 relatif aux autorisations de plantations nouvelles et aux droits de replantation de vignes
, qui a abrogé les dispositions de l’article 36 du décret n° 53-977.

B – Dispositions applicables depuis l'entrée en vigueur de la nouvelle organisation commune du marché vitivinicole (1er août 2000) 

- Article 3.1 du règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché vitivinicole (JOCE n° L 179 du 14/7/1999),

- articles 3.6 à 3.8 et 4.1 et 4.1.d du règlement (CE) n° 1227/2000 de la Commission               du 31 mai 2000 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1430/1999 en ce qui concerne le potentiel de production (JOCE n° L 143 du 16 juin 2000),

- articles R. 664.14 et R 664.16 du code rural.

Les nouvelles dispositions communautaires permettent aux Etats membres d'autoriser les plantations nouvelles de vignes familiales.

Les autorités françaises ont décidé de ne pas autoriser de telles plantations nouvelles et de maintenir leur interdiction.

En conséquence, les plantations nouvelles de vignes familiales restent interdites.

II - REPLANTATIONS DE VIGNES FAMILIALES AUTORISÉES

Seules restent permises les reconstitutions de vignes familiales autorisées au titre des législations nationales antérieures exposées au point I.A.

III - PERSONNES POUVANT DISPOSER DE VIGNES FAMILIALES

Seuls peuvent disposer de vignes familiales dans la limite de la superficie pour laquelle l'autorisation a été accordée (sans limitation de superficie pour les autorisations antérieures à 1953 et limitée à 25 ares pour les autorisations accordées de 1953 à 1987), l'exploitant d'une vigne qui a bénéficié d'une autorisation de vigne familiale avant 1987. 

IV – SERVITUDE DE NON VENTE

Les bénéficiaires de vignes familiales ne peuvent pas commercialiser les produits de leurs vignes (raisins ou vins). 

Cette interdiction de commercialisation est générale et absolue. Elle concerne aussi bien la vente ou l’expédition des vins à la consommation de bouche que la vente ou l’envoi à toute autre destination ( vinaigrerie, distillerie, vermoutherie, jus de fruit…).

Les viticulteurs en activité ou en retraite, lorsque ces derniers continuent d'exploiter des parcelles de vigne pour obtenir un revenu complémentaire à leur retraite, peuvent  disposer dans la même exploitation à la fois de vignes familiales et de vignes dont la production est destinées à la commercialisation. Dans ce cas, la superficie des vignes familiales est limitée :

- à la superficie fixée par les autorisations accordées avant 1953,  

- à la superficie accordée, dans la limite de 25 ares, pour les autorisations obtenues après 1953. 

S'il est constaté que des produits issus de vignes familiales sont commercialisés (au premier litre vendu), ces plantations deviennent illicites et doivent être arrachées au frais de leur détenteur. Dans l'attente de cet arrachage, les produits ne peuvent circuler qu'à destination d'une distillerie et ne peuvent pas servir à la fabrication d'alcool ayant un titre alcoométrique volumique acquis inférieur ou égal à 80% vol.

V - CONSÉQUENCE DE L'ARRACHAGE DES PLANTATIONS 

Les droits de replantation issus de l’arrachage d'une vigne familiale ne peuvent pas être utilisés pour la plantation de vignes dont la production sera commercialisée. Ils ne peuvent permettre que la reconstitution de vignes familiales.

VI - DURÉE DE VALIDITÉ DES DROITS DE REPLANTATION

Les droits de replantation issus de l'arrachage d'une vigne familiale doivent être utilisés par le détenteur de cette vigne familiale avant la huitième campagne suivant celle au cours de laquelle ils sont nés (arrachage). Ces droits ne peuvent faire l'objet d'aucun transfert.

S'il est établi que la vigne familiale n'était pas cultivée ou était en état de friche, son arrachage ne donne pas lieu à l'octroi de droit de replantation pour reconstitution.

Les droits non utilisés à l'issue de leur  période de validité (huit campagnes ou moins) sont définitivement perdus.

VII - REPLANTATIONS OU SURGREFFAGES AVEC DES CÉPAGES AUTORISÉS

Comme toutes les plantations, la reconstitution doit être réalisée uniquement avec des cépages recommandés ou autorisés.

Lorsque les reconstitutions sont effectuées avec des cépages autorisés, la surface replantée           (25 ares pour les plantations effectuées après le 1er octobre 1953, ou plus pour les plantations antérieures à cette date) doit être diminuée de 30%
.

VIII – FORMALITÉS À EFFECTUER AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE POUR LA RECONSTITUTION D’UNE VIGNE FAMILIALE

Il est rappelé que tout détenteur de parcelles de vignes ou de droits de replantation doit être immatriculé au CVI, y compris les détenteurs de vignes familiales ou de droits de replantation pour des vignes familiales.

A – Au moment de l'arrachage

1°)  Déclaration d’arrachage

Toute opération d’arrachage donne lieu à une double déclaration.

a) Une déclaration d’intention d’arrachage 

Un mois minimum avant l’opération, une déclaration d’intention d’arrachage doit être déposée auprès du centre de la viticulture dont dépend la parcelle objet de l’arrachage.

Cette déclaration doit contenir les informations suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- les indications relatives à l'identification cadastrale de la parcelle à arracher ;

- la superficie de la parcelle avant l’arrachage et la superficie à arracher ;

- la date approximative de l’arrachage.

b) Une déclaration de fin de travaux

Après l’achèvement de l’arrachage, une déclaration de fin de travaux est également déposée auprès du centre de la viticulture.

Un délai d'un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

2°) Présentation d'un justificatif de la détention de la parcelle à arracher

Dans le cas où le viticulteur dispose de la ou des parcelle(s) de vigne à arracher dans le cadre d'un fermage, d'un métayage ou d'une mise à disposition, il doit présenter une copie du bail rural ou de la convention de mise à disposition écrit(e) et enregistré(e) pour la parcelle concernée, lors du dépôt de la déclaration d'intention d'arrachage. Il doit en outre attester qu'il ne dispose pas en propre d'une vigne pour consommation familiale. 

Si le service dispose déjà de ce document, le viticulteur ou le particulier n'a pas à en joindre une copie à l'appui de sa déclaration d'intention d'arrachage.

B – Au moment de la replantation

1°)  Déclaration de replantation

Comme l’arrachage, la replantation de vigne donne lieu à une double déclaration.

a) Une déclaration d’intention de replantation

Une déclaration d’intention de replantation doit être déposée auprès du centre de la viticulture un mois au moins avant le début des travaux.

Doivent figurer sur cette déclaration les mentions suivantes :

- identification de l'exploitation (n° CVI) ;

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ;

- les indications relatives à l'identification cadastrale de la parcelle à arracher ;

- la date à laquelle la plantation doit être opérée ; 

- le motif de la plantation  (ici, replantation de vigne familiale) ;

- la catégorie et l’origine des plants ainsi que le nom et l’adresse du fournisseur ;

- le nom des cépages ;

- la superficie de la parcelle à complanter avec l’indication de la superficie affectée à chaque cépage.

b) Une déclaration de fin de travaux

Lorsque les travaux de replantation sont terminés, une déclaration de fin de travaux doit également être déposée auprès du service de la viticulture.

Un délai d'un mois minimum doit séparer ces deux déclarations pour permettre un contrôle éventuel du centre de la viticulture.

2°) Présentation d'un justificatif de la détention de la parcelle à planter

Dans le cas où la replantation n'est pas réalisée sur la parcelle arrachée, le viticulteur ou le particulier doit justifier de la détention de cette parcelle dans les mêmes conditions que celles exposées au point VIII. A. 2.

3°) Présentation de l'autorisation de replantation

L'autorisation au titre de laquelle le viticulteur ou le particulier dispose d'une vigne familiale, doit être jointe à la déclaration d'intention de replantation.

La superficie pouvant être replantée est limitée :

- à la superficie reprise par l'autorisation pour les plantations de vignes familiales accordées avant 1953,

- à 25 ares pour toutes les autorisations délivrées après 1953.

C -  Caducité des déclarations d’intention d’arrachage ou de plantation.

Dans le cas où les travaux d’arrachage ou de plantation ne sont pas réalisés au plus tard                le 31 juillet suivant la date de dépôt desdites déclarations, celles-ci doivent être considérées comme caduques et être renouvelées.

Fiche III

TRANSFERTS DE DROITS DE REPLANTATION 
ENTRE EXPLOITATIONS

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Article 4.3 du règlement (CE) n° 1493/1999  du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole (JOCE n° L 179 du 14/07/1999 ),

- article L. 641.16 du code rural,

- articles R. 664.6 à R. 664.10, R. 664.14 et R 664.16 du code rural,

- arrêté du 31 mars 2003 relatif aux conditions d'utilisation des autorisations de plantations de vignes (JORF du 19/4/2003).

II -  REPLANTATION PAR TRANSFERT DE DROITS ENTRE EXPLOITATIONS SANS AUTORISATION

Lors d'une cession partielle ou totale d'exploitation entraînant le transfert de parcelles non replantées d'une exploitation à une autre, les droits de replantation résultant de l'arrachage de ces parcelles peuvent être transférés sans autorisation à l'exploitation du cessionnaire. Les parcelles nues transférées doivent être situées, soit dans les limites de l'arrondissement du siège de l'exploitation d'accueil et des cantons limitrophes, soit à une distance maximale de 70 km du siège de l'exploitation d'accueil.

Par cession partielle ou totale d'exploitation, il faut entendre uniquement la vente partielle ou totale d'une exploitation.

La cession peut concerner une seule parcelle (uniquement une parcelle nue) ou plusieurs parcelles (parcelles nues et parcelles plantées) d'une même exploitation.

Ces transferts de droits de replantation (concomitants d'une cession de parcelles) doivent être déclarés et enregistrés auprès du service local de la direction des douanes et droits indirects dont dépend la commune sur laquelle est situé le siège de l'exploitation d'accueil et de l'exploitation d'origine.

Une déclaration de modification de structure doit être souscrite par les deux exploitations concernées par le transfert.

III -  TRANSFERTS SOUMIS À AUTORISATION

Les transferts de droits de replantation entre exploitations en vue de la plantation de vignes aptes à permettre la production de vins de qualité produits dans une région déterminée ou des vins de pays sont soumis à autorisation dans les conditions exposées fiche I.2. « Plantations de vignes réalisées avec des droits de replantation issus de transferts ».

IV -  TRANSFERTS INTERDITS ENTRE EXPLOITATIONS

Tout transfert de droits de replantation entre exploitations autre que ceux exposés aux points II et III sont interdits.

V - FORMALITÉS DEVANT ÊTRE REMPLIES PAR LES VITICULTEURS AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE AU MOMENT DU TRANSFERT

A – Transfert non soumis à autorisation

1°) Formalités devant être accomplies par le viticulteur cédant la ou les parcelles

Le viticulteur ayant cédé une ou des parcelle(s) de vigne non replantée(s) ainsi que les droits de replantation afférents à cette ou ces parcelle(s) doit déclarer cette cession auprès du centre de la viticulture dont dépend la commune sur laquelle est situé le siège de son exploitation.

A cette fin, il doit :

- souscrire une déclaration de modification de structure ;

- faire également enregistrer la cession des droits de replantation en vue de la mise à jour de son portefeuille de droits.

2°) Formalités devant être accomplies par le viticulteur cessionnaire de la ou                          des parcelle(s)

1°) Présentation d'un justificatif de détention de la parcelle 

Pour pouvoir obtenir que son portefeuille de droits soit crédité des droits de replantation afférents à la ou les parcelle(s) rattachée(s) à son exploitation, le viticulteur doit présenter un justificatif de l'acquisition de cette ou ces parcelle(s) (acte notarié par exemple).

Il doit également souscrire une déclaration de modification de structure.

2°) Présentation de l'autorisation d'exploiter (contrôle des structures)

Le viticulteur doit justifier la régularité de sa situation au regard du contrôle des structures pour la parcelle à planter (articles L 331 et R 331 et suivants du code rural).

En conséquence, il doit présenter :

- l’arrêté préfectoral d’autorisation, 

ou 

- la preuve de l’autorisation tacite qui doit être publiée dans les conditions prévues à l’article R 331-6 du code rural (copie du récépissé de la demande affiché à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture). 

B – Transfert soumis à autorisation

1°) Formalités devant être accomplies par le viticulteur cédant les droits de plantation

a)  Etablissement et visa d'une attestation d'existence de droits pour transfert (ATT)

Le viticulteur qui cède ses droits de replantation doit demander au centre de la viticulteur dont il dépend, l'établissement et le visa d'une attestation d'existence de droits pour transfert. 

Le nom de l'exploitation destinataire doit être connu du demandeur. Le transfert se fera uniquement vers cette exploitation destinataire.

L'établissement de l'attestation d'existence de droits pour transfert permet le gel du droit dans le CVI.

b) Enregistrement de la cession des droits

Lorsque le transfert des droits de replantation a été autorisé, le viticulteur doit confirmer cette cession auprès du centre de la viticulture dont dépend la commune sur laquelle est situé le siège de son exploitation, en vue de la mise à jour de son portefeuille de droits.

2°) Formalités devant être accomplies par le viticulteur cessionnaire des droits de plantation

Présentation de l'autorisation de transfert visée par l'ONIVINS avec indication de la superficie de droits dont le transfert est autorisé ou de l'attestation d'existence de droits pour transfert (ATT nouvelle formule).

Le service vérifie la concordance de l'autorisation de transfert avec l'autorisation de plantation. Il met à jour le portefeuille de l'acheteur et procède à la suppression (DROS) du droit dans le portefeuille du vendeur. Dans le cas où le vendeur dépend d'un autre centre de la viticulture, le service lui adresse une copie de l'autorisation de transfert pour qu'il puisse procéder à la suppression (DROS) du droit dans le portefeuille du vendeur.

V - FORMALITÉS DEVANT ÊTRE REMPLIES PAR LE VITICULTEUR CESSIONNAIRE AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE AU MOMENT DE LA REPLANTATION

A – Transfert non soumis à autorisation

Lorsque le viticulteur utilise des droits afférents à une ou plusieurs parcelle(s) non plantée(s) rattachée(s) à son exploitation, cette opération constitue une replantation de vignes au sein de l'exploitation.

En conséquence, pour réaliser cette replantation, il doit respecter l'ensemble des conditions et formalités exposées fiche II «replantations de vignes au sein de l'exploitation».

B – Transfert soumis à autorisation

Les formalités à accomplir sont celles sont celles exposées fiche I.2 «Plantations de vignes réalisées avec des droits de replantation issus de transferts».

Fiche IV

REGULARISATION DE VIGNES ILLICITES 

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Articles 2.2 à 2.7 du règlement (CE) n° 1493/1999  du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole (JOCE n° L 179 du 14/07/1999),

- articles 2.1 à 2.9 du règlement (CE)  n° 1227/2000 modifié de la Commission du 31 mai 2000 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/1999 en ce qui concerne le potentiel de production (JOCE n° L 143 du 16 juin 2000).

 II – PLANTATIONS POUVANT FAITE L'OBJET D'UNE RÉGULARISATION

En application de la réglementation communautaire, les vignes plantées en infraction avec les dispositions communautaires ou nationales avant le 1er septembre 1998,  peuvent faire l'objet d'une régularisation.

III - PLANTATIONS ILLICITES CONCERNÉES

Il s'agit des plantations antérieures au 1er septembre 1998 réalisées :

- sans droit de plantation ou avec des droits de plantation insuffisants,

ou

- sans autorisation délivrée conformément aux dispositions communautaires et nationales en vigueur au moment de la plantation
.

La procédure de régularisation peut concerner les vignes illicites découvertes à l'occasion de contrôles réalisés par les services de la DGDDI, à leur initiative ou à la suite d'informations communiquées par les agents de l'ONIVINS ou de l'INAO.

IV - DATE LIMITE DE RÉGULARSIATION DES PLANTATIONS ILLICITES

Les vignes illicites antérieures au 1er septembre 1998, peuvent être régularisées                      jusqu'au 31 juillet 2007
.

Au delà de cette date, toute régularisation est impossible.

V – LES SUITES À RÉSERVER AUX PLANTATIONS ILLICITES

A -  Plantations illicites antérieures au 1er septembre 1998 

1°)  Plantations illicites antérieures au 1er septembre 1998 pouvant faire l'objet d'une régularisation

a) Parcelles de vigne concernées

Les parcelles de vignes plantées irrégulièrement avant le 1er septembre 1998, objet d'un dossier contentieux qui sera réglé par voie transactionnelle ou judiciaire avant                                le 31 juillet 2007.

b) Modalités de régularisation des parcelles de vigne illicites 

La régularisation peut être autorisée uniquement par le prélèvement de droits de replantation disponibles dans le portefeuille de droits détenus par le viticulteur concerné. 

Les droits de plantation obtenus dans le cadre d'une autorisation de plantation accordée pour un programme déterminé ne peuvent pas être utilisés pour la régularisation des plantations illicites.

2°) Plantations illicites antérieures au 1er septembre 1998 ne pouvant pas faire l'objet d'une régularisation

a) Parcelles de vigne concernées

La date limite pour la régularisation des parcelles de vigne plantées irrégulièrement avant                   le 1er septembre 1998, a été fixée au 31 juillet 20071.

En conséquence, ne peuvent pas faire l'objet d'une régularisation, les parcelles de vigne plantées irrégulièrement avant le 1er septembre 1998 : 

- objet d'un dossier contentieux dont le règlement par voie transactionnelle ou judiciaire ne pourra pas intervenir avant  le 31 juillet 2007 ;

ou

- constatées lors de contrôles postérieurs au 31 juillet 2007.

b) Suites à réserver aux parcelles de vigne illicites antérieures au 1er septembre 1998 non régularisables

En application de l'article 2 de l'ordonnance du 7 janvier 1959
, il devra être procédé à l'arrachage des parcelles de vigne plantées irrégulièrement avant le 1er septembre 1998 :

- qui n'auront pas pu faire l'objet d'une régularisation dans les conditions exposées au point V.A.1.b ci-dessus ;

- qui ont été constatées avant le 31 juillet 2007, mais dont le dossier contentieux n'a pas pu être réglé par voie transactionnelle ou judiciaire avant le 31 juillet 2007 ;

· qui auront été constatées après le 31 juillet 2007.

Cet arrachage est réalisé aux frais du viticulteur concerné. Jusqu'à l'arrachage de ces vignes, les produits issus des raisins obtenus sur ces parcelles ne peuvent circuler qu'à destination de distilleries. L'alcool élaboré à partir de ces produits ne peut avoir un titre alcoométrique volumique acquis  inférieur ou égal à 80% vol
.

L'arrachage de ces parcelles ne peut pas donner lieu à l'octroi de droits de replantation. 

Il ne peut pas non plus faire l'objet d'une demande d'aide pour l'abandon définitif de superficies viticoles prévue  par l'organisation commune du marché vitivinicole
.

Pour les dossiers contentieux réglés définitivement par voie transactionnelle, et qui n'imposaient pas l'arrachage des parcelles irrégulières antérieures au 1er septembre 1998, l'arrachage de ces parcelles ne peut plus être exigé.

L'arrachage des parcelles illicites antérieures au 1er septembre 1998 ne peut être imposé qu'aux dossiers contentieux qui n'ont pas encore été réglés définitivement par voie transactionnelle ou judiciaire à la date de la présente note.

c) Suites à réserver aux parcelles de vigne illicites antérieures  au 1er septembre 1998 prescrites

Le délai de dix ans pour constater les infractions commises en matière de plantation de vignes est prévu à l'article 94 du code du vin
. Au delà de ce délai, l'infraction ne peut plus être poursuivie par l'administration.

Toutefois, l'absence de possibilité de poursuites par l'administration n'a pas pour conséquence de rendre licite une parcelle de vigne plantée irrégulièrement.

En conséquence, si l'arrachage de ces parcelles ne peut pas être imposé, les raisins obtenus sur ces parcelles ne peuvent pas être utilisés pour la production de vin destiné à être commercialisé. Les produits issus de ces raisins ne peuvent circuler qu'à destination de distilleries. L'alcool élaboré à partir de ces produits ne peut avoir un titre alcoométrique volumique acquis  inférieur ou égal à 80% vol2.

Dès lors, si le viticulteur refuse de procéder à l'arrachage de ces parcelles de vigne illicites, les produits issus de ces vignes ne peuvent pas être utilisés pour la production de vin commercialisable. Ils ne peuvent être mis en circulation qu'à destination d'une distillerie.

Le service doit donc s'assurer de la destination des produits issus de ces parcelles de vigne. 

Si le viticulteur décide de procéder à l'arrachage de ces vignes illicites, cet arrachage est réalisé à ses frais. 

L'arrachage de ces parcelles ne peut pas donner lieu à l'octroi de droits de replantation. 

Il ne peut pas non plus faire l'objet d'une demande d'aide pour l'abandon définitif de superficies viticole prévue par l'organisation commune du marché vitivinicole
.

La note (D/1-D/2) n° 960436 du 12 avril 1996,  ne doit donc plus être appliquée.

B -  Plantations illicites postérieures  au 1er septembre 1998 

Les parcelles de vigne plantées irrégulièrement depuis le 1er septembre 1998, ne peuvent pas être régularisées et doivent être arrachées.

En conséquence, doivent faire l'objet d'un arrachage, les parcelles de vigne plantées irrégulièrement depuis le 1er septembre 1998, qui :

- font l'objet d'un dossier contentieux en cours de règlement à la suite d'infractions relevées depuis le 1er août 2000,

- seront constatées à l'occasion de contrôles ultérieurs.

L'arrachage est réalisé au frais du viticulteur.

Jusqu'à l'arrachage de ces vignes, les produits issus des raisins obtenus sur ces parcelles ne peuvent circuler qu'à destination de distilleries. L'alcool élaboré à partir de ces produits ne peut avoir un titre alcoométrique volumique acquis  inférieur ou égal à 80% vol.1.

L'arrachage de ces parcelles ne peut pas donner lieu à l'octroi de droits de replantation.

Il ne peut pas non plus faire l'objet d'une demande d'aide pour l'abandon définitif de superficies viticoles prévue par l'organisation commune du marché vitivinicole2.

Fiche V

CLASSEMENT DES VARIETES DE VIGNES

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Article 19 du règlement (CE) n° 1493/1999  du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole (JOCE n° L 179 du 14/07/1999),

- article 20 du règlement (CE)  n° 1227/2000 de la Commission du 31 mai 2000 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/1999 en ce qui concerne le potentiel de production (JOCE n° L 143 du 16 juin 2000),

- arrêté du 1er février 2005 relatif au classement des variétés de vigne de raisins de cuve (JORF du 17 février 2005).

II - ETABLISSEMENT DU CLASSEMENT DES VARIÉTÉS DE VIGNE

En application des dispositions de la nouvelle OCM applicable depuis le 1er août 2000, les Etats membres établissent le classement des variétés de vigne destinées à la production de vin. 

Le classement des variétés de vigne destinées à la production de vin en France est publié au journal officiel de la République française (JORF). 

Depuis le 1er août 2000, le classement des variétés de vignes applicable en France est le classement repris par le  catalogue officiel des variétés de vigne cultivées en France, qui est annexé à l'arrêté du 13 octobre 1995 modifié (JORF du 25 octobre 1995). Les modifications de ce classement font l'objet d'arrêtés du ministère de l'agriculture publiés périodiquement  au JORF.

III -  VARIÉTÉS DE VIGNE DE RAISINS DE CUVE POUVANT ENTRER DANS LE CLASSEMENT DES VARIÉTÉS DE VIGNE 

Toutes les variétés classées doivent appartenir à l'espèce « Vitis vinifera » ou provenir d'un croisement interspécifique comportant Vitis vinifera parmi ses géniteurs, et être destinées à la production de raisins en vue de la vinification, que cette destination concerne tout ou partie de la production.

Les variétés suivantes ne peuvent être incluses dans le classement des variétés de vigne aptes à produire du vin :

- Noah,

- Othello, 

- Isabelle,

- Jacquez,

- Clinton, 

- Herbemont.

IV - OBJECTIFS DU CLASSEMENT DES VARIÉTÉS DE VIGNE

A - Détermination des variétés de vigne pouvant être utilisées  dans une zone de production

Le classement des variétés de vignes a pour objectif de déterminer les variétés de vigne pouvant être utilisées dans une zone de production donnée.

En effet, à l'exception des vignes utilisées pour la recherche ou l'expérimentation, seules les variétés de vignes mentionnées dans le classement peuvent être plantées, replantées ou greffées sur le territoire désigné dans le même classement pour la production de vin.

Les variétés de vigne à raisins de cuve sont classées pour chacun des départements ou parties de départements dans l'une des catégories suivantes : variétés de vigne recommandées (R) ou variétés de vigne autorisées (A).

Un même cépage peut être classé différemment suivant le département. Un cépage non repris dans un département est interdit dans ce département pour la production de vin destiné à la commercialisation.

A l'exception d'une vingtaine de cépages repris au classement par département, les hybrides producteurs directs (croisement de deux espèces « vitis ») ne sont plus autorisés. Les encépagements du type « hybrides divers » sont donc refusés. Les vins issus de ces cépages ne peuvent circuler qu'à destination d'une distillerie ou d'une vinaigrerie.

B - Détermination de la production des variétés de vigne 

Le classement détermine les variétés de vignes : 

- aptes à la production des vins de qualité produits dans des régions déterminées,

- utilisables à d'autres fins que la production de vin et les utilisations autorisées.

C – Qualification des variétés  de vigne

Les qualifications ou leur changement sont établis après avis du comité technique permanent de la sélection des plantes cultivées, sur la base notamment :

- des informations recueillies à la suite d'essais portant sur les aptitudes culturales et qualitatives, s'agissant pour une variété données de son passage de la qualification « autorisée » à la qualification « recommandée » ou de son accession à cette dernière qualification ;

- de l'expérience acquise démontrant que les exigences culturales ou qualitatives ne sont plus remplies ou si la superficie plantée dans cette variété est très réduite et continue de régresser pour le passage de la qualification de recommandée à la qualification « autorisée » ou son retrait du classement.

1°) Les variétés de vignes recommandées 

Sont qualifiées de variétés ou vignes recommandées, les variétés de vignes de raisins de cuve dont l'aptitude culturale et la qualité des vins qui en sont issus sont reconnus satisfaisants.

2°) Les variétés de vignes autorisées 

Sont qualifiées de variétés autorisées, les variétés de vigne de raisins de cuve dont l'aptitude culturale et les caractéristiques des vins qu'elles produisent, bien que loyaux et marchands, n'ont pas été reconnues comme atteignant le niveau qualitatif de celles des variétés de vigne recommandées.

D – Présentation de la liste des synonymes des variétés de vigne

Une liste des synonymes des variétés de vigne figure au classement. Cette liste est établie conformément au code rural. Les synonymes retenus sont conformes à ceux établis par l'Organisation internationale de la vigne et du vin (OIV), l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (OPOV) ou le Conseil international des ressources phytogénétiques (CIRPG).

V - INTÉGRATION D'UN NOUVEAU CÉPAGE DANS LE CLASSEMENT DES VARIÉTÉS DE VIGNES

Lorsqu'un nouveau cépage est intégré dans le classement des variétés de vigne applicable à une région, les vignes qui étaient déjà plantées avec ces cépages ne peuvent pas produire de vins.

Pour pouvoir produire du vin, les viticulteurs exploitant de telles vignes doivent utiliser des droits de replantation dans les conditions exposées fiche II.

L'arrachage de ces vignes non encore régularisées par l'utilisation de droits de replantation ne génère aucun droit de replantation.

Toute plantation nouvelle avec ce cépage doit également être autorisée dans les mêmes conditions.

VI - ELIMINATION D'UN CÉPAGE DANS LE CLASSEMENT DES VARIÉTÉS DE VIGNES

A - Elimination du classement postérieure au 1er août 2000

La réglementation communautaire prévoit que les parcelles plantées avec des variétés de vignes éliminées du classement doivent être arrachées dans un délai de quinze ans suivant la modification du classement des variétés de vigne.

En conséquence, s'il est établi que la parcelle a été régulièrement plantée avec des droits, l'arrachage de ces parcelles donnera lieu à la naissance de droits de replantation qui seront crédités au portefeuille de l'exploitation.

S'il est établi par les services douaniers qu'il s'agit d'une parcelle irrégulièrement plantée (plantation sans droit couverte par la prescription par exemple), l'arrachage de cette parcelle ne donnera pas lieu à l'octroi de droits de replantation.

B - Elimination du classement antérieure au 1er août 2000

En application de la réglementation communautaire, les parcelles plantées avec des variétés de vigne qui ne figuraient pas au classement en vigueur avant le 1er août 2000, doivent être arrachées.

Elle ne peuvent pas produire de vin sauf si le vin produit est destiné uniquement à la consommation familiale.

En conséquence, si ces parcelles ne sont pas arrachées, le vin produit sur ces parcelles ne pourra en aucun cas être mis en circulation.

Si elles sont arrachées et qu'il est établi que la parcelle a été régulièrement plantée avec des droits, leur arrachage donnera lieu à la naissance de droits de replantation qui seront crédités au portefeuille de l'exploitation.

S'il est établi par les services douaniers qu'il s'agit d'une parcelle irrégulièrement plantée (plantation sans droit couverte par la prescription par exemple), l'arrachage de cette parcelle ne donnera pas lieu à l'octroi de droits de replantation.

Fiche V – Annexe I

LISTE DES HYBRIDES PRODUCTEURS DIRECTS

CLASSÉES EN FRANCE
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Fiche VI

AIDES ACCORDEES AU POTENTIEL DE PRODUCTION VITICOLE

PRINCIPE FIXE PAR LA REGLEMENTATION COMMUNAUTAIRE

Le règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole  (JOCE n° L 179 du 14 juillet 1999)  prévoit des régimes d'aide au financement de mesures visant à une meilleure adaptation du potentiel de production au marché viti-vinicole.

Il s'agit :

- de l'octroi de primes pour l'abandon définitif de superficies viticoles                      (fiche VI.1),

- d'un régime d'aide à la restructuration ou à la reconversion des vignobles     (fiche VI.2).

Fiche VI.1

PRIME D'ABANDON DEFINITIF DE SUPERFICIES VITICOLES

I - DISPOSITIONS APPLICABLES

- Chapitre II du titre II du règlement (CE) n° 1493/99 du Conseil du 17 mai 1999 modifié, portant organisation commune du marché viti-vinicole (JOCE n° L 179 du 14/07/1999),

- chapitre III du  règlement (CE)  n° 1227/2000 de la Commission du 31 mai 2000, fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/99 en ce qui concerne le potentiel de production  ( JOCE n° L 143 du 16 juin 2000), modifié par le règlement (CE) n° 1342/2002 de la commission du 24 juillet 2002 pour ce qui concerne la prime d'abandon définitif de superficies viticoles,

- décret n° 2001-241 du 20 mars 2001, relatif à la prime d'abandon définitif de superficies viticoles, 

 - arrêté du 20 mars 2001 modifié, relatif aux conditions d'attribution de la prime d'abandon définitif de superficies viticoles (JORF du 22 mars 2001), modifié par les arrêtés                             des 4 décembre 2002 (JORF du 24 décembre 2002), 18 décembre 2003 (JORF du 21 janvier 2004),  2 novembre 2004 (JORF du 23 novembre 2004), et du 7 décembre 2005                     (JORF du 16 décembre 2005),

- arrêté annuel définissant par campagne les zones et les critères d'octroi de l'aide.

II - OBJECTIF DE LA MESURE

La réglementation communautaire prévoit l'attribution de primes d'abandon définitif de superficies viticoles pour inciter les viticulteurs à arrêter définitivement leurs activités viticoles dans des zones produisant du vin non adapté à la demande du marché. 

Les Etats membres peuvent également mettre en place des aides nationales visant à atteindre le même objectif que l'aide communautaire.

III - BÉNÉFICIAIRES DE LA PRIME D'ABANDON DÉFINITIF DE SUPERFICIES VITICOLES 

Peuvent bénéficier de la prime d'abandon définitif de superficies viticoles "arrachage indemnisé", les exploitants de superficies viticoles cultivées pour la production de vin. 

La prime n'est octroyée que si le demandeur exploite la ou les parcelle(s) à arracher  au moment de la présentation de la demande d'aide. 

Dans le cas d'exploitation en mode de faire valoir-indirect, l'accord écrit du ou des       propriétaire(s)  de la ou des superficie(s) à arracher est nécessaire.

Dans le cas d'exploitation en métayage, le demandeur est le propriétaire et l'accord écrit du métayer pour l'arrachage de la ou des parcelle(s) concernée(s) est nécessaire.

A l'exception des autorisations de plantation nouvelle accordées dans le cadre d'un remembrement, de mesures d'expropriation pour cause d'utilité publique, d'expérimentation, de culture de vignes mères de greffons sans récolte de fruits, le bénéfice de l'aide ne peut pas être accordée si le demandeur a bénéficié  d'autorisation de plantation pour des vignes à raisins de cuve au cours de la campagne de dépôt de la demande d'aide et des trois campagnes précédentes. 

Dans certaines conditions, l'arrachage indemnisé peut être cumulé avec l'aide à la préretraite (renseignements auprès de l'ADASEA).

IV - SUPERFICIES POUVANT BÉNÉFICIER DE PRIME D'ABANDON DÉFINITIF 

Peuvent bénéficier de la prime d'abandon définitif :

- les parcelles plantées en variétés classées soit exclusivement en tant que variétés à raisins de cuve (mono fin cuve), soit simultanément en tant que variétés à raisins de cuve et en tant que variétés destinées à d'autres utilisations (double fin cuve / eaux-de-vie ou cuve / table),

- les parcelles dont la superficie est de 10 ares minimum.

Les parcelles doivent également être situées dans l'une des zones géographiques désignées comme pouvant bénéficier de la prime au titre d'une campagne viticole par un arrêté conjoint des ministères de l'agriculture, de l'économie et du budget publié chaque année au Journal officiel de la République française.

V - SUPERFICIES NE POUVANT PAS BÉNÉFICIER DE PRIME D'ABANDON DÉFINITIF  

Il ne peut pas être accordé de prime d'abandon définitif pour les superficies viticoles :

- cultivées pour lesquelles des infractions aux dispositions communautaires ou nationales en matière de plantation ont été constatées au cours des 10 campagnes précédant celle du dépôt de la demande d'aide,

- qui ne sont plus entretenues,

- qui ont été plantées au cours des 10 campagnes précédentes,

- qui ont bénéficié d'un financement national ou communautaire en vue de leur restructuration ou reconversion au cours des 10 campagnes précédentes, 

- qui font l'objet d'une procédure d'expropriation.

VI - CONSÉQUENCE DE L'ARRACHAGE SUR LES DROITS DE REPLANTATION 

L'octroi de la prime entraîne pour le viticulteur la perte du droit de replantation pour la superficie qui a fait l'objet d'un arrachage primé. 

VII - MONTANT DE LA PRIME D'ABANDON DÉFINITIF 

A -  Cas général 

Le montant de la prime qui ne peut pas dépasser les plafonds repris dans le tableau figurant à l'annexe I de la présente fiche, est fixé par hectare en fonction du rendement des parcelles objet de la demande. 

Le rendement moyen à l'hectare des superficies pouvant bénéficier de la prime est déterminé sur la base du rendement moyen déclaré pour l'exploitation du bénéficiaire et de la constatation sur place avant arrachage par les services de l'Office national interprofessionnel des vins "ONIVINS", de la capacité productive du vignoble à arracher.

La capacité productive du vignoble à arracher est évaluée sur la base notamment de l'âge des vignes, de l'état d'entretien et de la proportion des pieds manquants.

Les déclarations de récolte à prendre en compte pour déterminer le rendement moyen de l'exploitation sont celles des cinq campagnes précédant celle au titre de laquelle le dossier est déposé, à l'exclusion de celles correspondant à la récolte la plus importante et à la récolte la moins importante.

Toutefois, si le nombre de campagnes pour lesquelles une déclaration de récolte est disponible est inférieur à cinq, toutes les récoltes sont prises en compte.

Lorsque les superficies sur lesquelles porte l'abandon définitif de la viticulture représentent la totalité de la superficie viticole de l'exploitation, le rendement moyen servant de base au calcul de la prime ne peut être supérieur à la moyenne des rendements communiqués au titre des déclarations de récolte.

Pour les superficies viticoles plantées en variétés de raisins classées à la fois en raisins de cuve et en raisins de table, le rendement théorique à l'hectare pris en compte est celui défini au tableau de l'annexe II de la présente fiche.

D'autres critères tels que la méthode de production, la superficie visée par rapport à la superficie totale de l'exploitation, le type de vin produit et l'existence de cultures associées sont également pris en compte.

B -  Cas des demandeurs appartenant à un groupement de producteurs 

Lorsque le demandeur est membre d'un groupement de producteurs tel que défini à l'article 39 du règlement (CE) n° 1493/1999 (cave coopérative ou autre groupement de producteurs répondant à cette définition), la prime versée peut être réduite de 15 % et la somme correspondant à cette réduction versée par l'ONIVINS à ce groupement s'il en fait la demande. 

VIII - PRÉSENTATION DES DOSSIERS DE DEMANDE D'ATTRIBUTION DE LA PRIME

Le dossier doit impérativement être déposé auprès de la délégation régionale de l'ONIVINS dont dépend l'exploitation, au plus tard le 31 décembre de la campagne au cours de  laquelle l'arrachage aura lieu.

Le demandeur doit également s'engager à procéder ou à faire procéder à l'arrachage des vignes avant le 15 juin de la campagne en cause, sauf dérogation accordée par le directeur de l'ONIVINS en raison de circonstances exceptionnelles dûment justifiées. 

A -  Informations devant obligatoirement figurer dans le dossier 

1°) Indications relatives à l'exploitation viticole

Doivent être indiquées les informations suivantes :

- nom, adresse et qualité du demandeur,

- numéro d'immatriculation au casier viticole, 

- mode de faire-valoir,

- superficie totale en vignes de l'exploitation.

2°) Indications relatives à  la superficie objet de la demande d'aide

Doivent être indiquées les informations suivantes :

- superficie en vignes à arracher, âge de la vigne à arracher, cépages à arracher, références cadastrales des parcelles à arracher,

- nom et adresse du ou des propriétaire des parcelles, s'ils diffèrent du demandeur,

- les superficies sont exprimées en hectare, ares et centiares.

B - Justificatifs devant impérativement être joints au dossier 

Doivent être joints au dossier les documents suivants :

- le formulaire de demande signé par l'exploitant-demandeur et par tous les propriétaires (nu-propriétaires et usufruitiers) et / ou métayers concernés,

- l'attestation de la direction générale des douanes et droits indirects concernant l'exploitation et les récoltes déclarées,

- l'attestation notariée précisant la propriété de chaque parcelle,

- le relevé d'identité bancaire ou postal du compte du demandeur, 

- l'extrait (ou copie avec mention de l'échelle) du plan cadastral pour chaque parcelle à arracher. 

IX - CONTRÔLE DES ÉLÉMENTS DU DOSSIERS AVANT ARRACHAGE 

Les agents de l'ONIVINS qui instruisent les dossiers, réalisent une enquête sur le terrain avant l'arrachage de la ou des superficie(s) objet de la demande de prime.

Au cours de ce contrôle sont vérifiés : 

- la surface éligible à l'aide,

- la capacité productive du vignoble à arracher, 

- le taux de prime applicable. 

X - NOTIFICATION DE L'ÉVALUATION DU MONTANT DE LA PRIME 

A l'issue de l'enquête préalable, l'ONIVINS transmet au demandeur une évaluation détaillée du montant de la prime par parcelle établie en fonction des pièces du dossier et des constatations sur place. 

Le demandeur a la possibilité de contester le montant de la prime ainsi calculée auprès de l'ONIVINS qui procède à une contre expertise.

Les résultats de cette contre expertise sont notifiés au demandeur avant l'arrachage. 

XI - ARRACHAGE DE LA SUPERFICIE VITICOLE

A -  Dépôt d'une déclaration d'intention d'arrachage auprès du centre de la viticulture dont dépend l'exploitation 

Un mois au minimum avant le début des travaux et au plus tard avant le 15 mai de la campagne au cours de laquelle l'arrachage aura lieu, une déclaration d'intention d'arrachage doit être déposée auprès du centre de la viticulture de la direction générale des douanes et droits indirects "DGDDI"dont dépend l'exploitation. 

B -  Délai pour la réalisation de l'arrachage 

Sauf dérogation accordée par le directeur de l'ONIVINS en raison de circonstances exceptionnelles dûment justifiées, l'arrachage doit intervenir après l'enquête préalable sur le terrain des agents de l'ONIVINS et au plus tard le 15 juin de la campagne au cours de laquelle l'arrachage aura lieu. 

En effet, aucune prime n'est versée pour les parcelles arrachées après le 15 juin. 

C -  Dépôt d'une déclaration de fin de travaux auprès du centre de la viticulture dont dépend l'exploitation  

Dès la fin des travaux d'arrachage, une déclaration de fin de travaux doit être déposée auprès du centre de la viticulture de la DGDDI, dont dépend l'exploitation, qui assure sa transmission à la délégation régionale de l'ONIVINS instruisant le dossier de demande d'aide. 

Cette déclaration doit parvenir au centre de la viticulture compétent dans un délai permettant sa transmission aux services de l'ONIVINS avant le 30 juin de la campagne au cours de laquelle l'arrachage aura lieu. En effet, si le dossier de demande de la prime n'est pas complet à cette date, le versement de la prime est retardé. 

D -  Enquête sur le terrain par les agents de l'ONIVINS après l'arrachage 

Les agents l'ONIVINS vérifient que les conditions de versement de la prime sont remplies, notamment que l'arrachage a été effectué conformément aux dispositions communautaires et nationales, c'est à dire qu'il y a bien eu élimination complète des souches se trouvant sur le terrain planté en vignes avec extirpation des racines maîtresses et retrait des bois de la parcelles.

XII - PAIEMENT DE LA PRIME

A -  Cas général 

Le paiement ne peut être effectué que lorsqu'il a été vérifié que l'arrachage a effectivement eu lieu. 

L'attributaire de la prime d'arrachage ne peut être que l'exploitant demandeur. La perception par le propriétaire de tout ou partie de la prime ne peut résulter que d'une convention privée passée entre le bailleur et le preneur. 

B -  Versement d'une avance 

Le versement de la prime peut s'effectuer sous forme d'une avance avant l'arrachage effectif de la parcelle concernée à la condition que le demandeur dépose une garantie d'un montant égal à 120 % de la prime.

L'avance est versée après l'enquête préalable des agents de l'ONIVINS.

Il est donné mainlevée de la garantie après constatation de l'arrachage effectif de la parcelle, qui doit intervenir au plus tard le 15 juin de la campagne en cause, sauf dérogation accordée par le directeur de l'ONIVINS en raison de circonstances exceptionnelles dûment justifiées.

Si, après instruction du dossier, il s'avère que le montant de la prime est inférieur au montant de l'avance perçue, le demandeur devra rembourser la différence avec une majoration de 20 %. 

XIII – FORMALITES DEVANT ÊTRE REMPLIES PAR LE VITICULTEUR AUPRÈS DU CENTRE DE LA VITICULTURE

Le centre de la viticulture intervient à plusieurs stades de la procédure d'attribution de la prime d'abandon définitif de superficies viticoles.

A -  Lors de la constitution du dossier de demande d'aide 

Le viticulteur doit obtenir, auprès du centre de la viticulture dont il dépend, la délivrance de « l'attestation pour demande de prime d'abandon définitif de superficies viticoles » dont les modèles figurent aux annexes III "attestation pour toutes les régions" et IV "attestation pour la région des Charentes" de la présente fiche.

Sur cette attestation, doivent figurer :

- le mode de faire valoir de l'ensemble des parcelles de l'exploitation ainsi que sa superficie totale, 

- les informations relatives aux rendements et aux autorisations de plantation, 

- les informations relatives à l'existence ou non d'infractions. 

1°) Justificatif du mode de faire valoir de l'ensemble des parcelles de l'exploitation

Ne pourront être reprises dans la superficie totale en vigne figurant sur l'attestation que les parcelles pour lesquelles le service de la viticulture dispose d'une déclaration de modification de structure présentée par le viticulteur pour le rattachement de ces parcelles à son exploitation.

Dans le cas où le service ne disposerait pas de ce document pour une ou plusieurs parcelle(s) de l'exploitation, le viticulteur doit procéder à la régularisation de sa situation.

En l'absence de régularisation, les parcelles pour lesquelles le service ne dispose pas de ce document, ne sont pas prises en compte pour le calcul de la superficie totale en vigne de l'exploitation reprise sur l'attestation.  

2°) Informations relatives aux déclarations de récolte des cinq dernières campagnes

Les superficies reprises sur l'attestation sont les superficies figurant à la ligne 4 des déclarations de récolte déposées au cours des cinq campagnes précédentes.

3°) Informations relatives à l'existence ou non d'infractions pour les parcelles objet de la demande de prime d'abandon définitif 

Il ne peut pas être accordé de prime d'abandon définitif pour les superficies viticoles cultivées pour lesquelles des infractions aux dispositions communautaires ou nationales en matière de plantation ont été constatées au cours des 10 campagnes précédant celle du dépôt de la demande d'aide.

Cette attestation relative à l'existence ou non d'infractions sera délivrée par le service de la viticulture uniquement pour les parcelles figurant sur l'attestation de propriété établie par un notaire qui doit être obligatoirement jointe au dossier de demande d'aide.

Cette information ne doit pas être communiquée pour l'ensemble des parcelles constituant l'exploitation sauf si l'ensemble des parcelles de l'exploitation fait l'objet de la demande de prime d'abandon définitif de la viticulture

Toute modification demandée ultérieurement par le demandeur ou l'ONIVINS (parcelle(s) ajoutée(s) ou supprimée(s) à la demande de prime) sera établie sur une fiche de liaison et ne donnera pas lieu à la délivrance d'une nouvelle attestation par le service de la viticulture.

a) Période prise en compte pour la constatation des infractions

Seules les parcelles de vigne qui ne sont pas ou n'ont pas été en situation d'infraction à la réglementation communautaire et nationale relative aux plantations au cours des dix dernières campagnes, peuvent bénéficier de la prime pour abandon définitif de superficies viticoles.  

En conséquence, au moment de la délivrance de l'attestation :

- aucune infraction à la réglementation communautaire et nationale relative aux plantations pour la ou les parcelles objet d'une demande de prime ne doit avoir été relevée par les services de la DGDDI (centre de la viticulture, CERDOC, DNRED, …) à l'encontre de ce viticulteur au cours des dix campagnes précédentes,

et/ou 

- aucun contentieux ne doit être en cours de règlement pour de telles infractions.

b) Nature des infractions entraînant l'impossibilité pour le service de délivrer l'attestation 

Il s'agit uniquement des infractions à la réglementation communautaire et nationale relatives aux plantations,  à savoir : 

- absence de déclaration d'intention de plantation et/ou de fin de travaux,

- déclaration incomplète ou fausse, 

- non respect des délais entre le dépôt des déclarations et la réalisation des travaux,

- plantation ou replantation sans autorisation,

- plantation avec des cépages non autorisés ou recommandés, 

- superficie plantée supérieure à celle autorisée, plantation sans droits de plantation.

c) Personne pouvant obtenir la délivrance de l'attestation

L'attestation pourra être délivrée au viticulteur sur présentation d'une pièce d'identité. S'il ne s'agit pas du viticulteur lui-même, son représentant devra justifier de son identité et d'une procuration.

Cette attestation pourra également être délivrée directement à l'ONIVINS, sans que le viticulteur effectue lui-même cette démarche, dans la mesure où cet office apporte la preuve que le viticulteur concerné a effectivement déposé une demande de prime d'abandon définitif de superficies viticoles.

B -  Lors de l'arrachage des parcelles faisant l'objet de la demande prime d'abandon

Comme tout arrachage, un arrachage pour abandon définitif de superficie viticole donne lieu à une double déclaration.

1°)  Une déclaration d’intention d’arrachage

Un mois minimum avant l’opération, une déclaration d’intention d’arrachage doit être déposée auprès du centre de la viticulture dont dépend la parcelle objet de l’arrachage.

Cette déclaration doit contenir les informations suivantes : 

- identification de l'exploitation (n° CVI) ; 

- les nom, prénoms, adresse et qualité du déclarant ; 

- toutes les indications relatives à la situation cadastrale de la parcelle à arracher ;

- la superficie de la parcelle avant l’arrachage et la superficie à arracher ;

- le motif de l'arrachage (arrachage définitif de superficie viticole dans le cadre d'une demande d'aide) ;

- les coordonnées du service de l'ONIVINS auprès duquel a été déposée la demande d'aide ;

- la date approximative de l’arrachage.

Le service porte sur la déclaration d'intention d'arrachage, à l'encre rouge, la mention "arrachage effectué en application de l'article 8 du règlement (CE) n° 1493/1999" avec la date de la réception de la déclaration.

Cette intention d'arrachage est enregistrée dans le CVI de manière à entraîner la perte définitive des droits de replantation pour la superficie arrachée. 

Un récépissé de la déclaration d'intention est remis au viticulteur le jour même.

2°) Une déclaration de fin de travaux

Après l’achèvement de l’arrachage, une déclaration de fin de travaux est également déposée auprès du centre de la viticulture.

Le service annote la déclaration de la date effective de fin de travaux et procède à sa saisie dans le CVI. 

Il adresse immédiatement un exemplaire de cette déclaration aux services de l'ONIVINS instruisant le dossier de demande d'aide.

Un délai d’un mois minimum doit séparer les deux déclarations.

La perte définitive des droits sera confirmée après versement définitif de la prime.

Fiche  VI.1 - Annexe I

Tableau 1

MONTANT A L'HECTARE DE LA PRIME D'ABANDON DEFINITIF

DE SUPERFICIES VITICOLES

Superficies totale
 à arracher
Superficies viticole

 de l'exploitation
Rendement en hl/ha
Montant 
de la prime 
en euros /ha

Moins de 10 ares


Quelle que soit la superficie
Quel que soit le rendement 
0

De 10 à 25 ares 
 
Inférieure ou égale à 25 ares

Supérieure à 25 ares
Quel que soit le rendement
4 300



Rendement inférieur ou égal à 20
1 450



Rendement compris entre 20 et 30
3 400



Rendement compris entre 30 et 40
4 200

Plus de 25 ares 
Supérieure à 25 ares
Rendement compris entre 40 et 50
4 600



Rendement compris entre 50 et 90
6 300



Rendement compris entre 90 et 130
8 600



Rendement compris entre 130 et 160
11 100



Rendement supérieur à 160
12 300

Fiche VI.1 -Annexe II

Tableau 2

FIXATION DU RENDEMENT THEORIQUE DES SUPERFICIES 
PLANTEES EN VARIETES CLASSEES A LA FOIS EN RAISINS DE CUVE
  EN CATÉGORIE «AUTORISÉE» ET EN RAISINS DE TABLE PAR L'ARRETE                                           DU 1ER FÉVRIER 2005 ET SERVANT A LA DETERMINATION DES MONTANTS DE PRIME A L'HECTARE

Date de plantation de la parcelle
Rendement attribué 
à la parcelle
à arracher
Montant 
de la prime 
en euros/ha

Avant le 31 décembre 1977
15hl/ha
1450

A partir du 31 décembre 1977
0
0

Fiche VI.1 -Annexe III

ATTESTATION POUR DEMANDE 

DE PRIME D'ABANDON DÉFINITIF DU SUPERFICIES VITICOLES

TOUTES RÉGIONS, SAUF LA RÉGION DES CHARENTES

[image: image4.png]MINISTERE DU BUDGET OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL
DIRECTION GENERALE DES DOUANES DES VINS
ET DES DROITS INDIRECTS
Bureau FI3 - Viticulture

ATTESTATION POUR DEMANDE DE PRIME D'ABANDON DEFINITIF DE SUPERFICIES VITICOLES
Toutes régions, sauf région des Charentes
Réglement (CE) n°1493/1999 du conseil du 17 mai 1999

A remplir par le Service compétent de la Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects
(ioindre, en communication, lgs cing derniéres déclarations de récolte, & Texclusion de celle
au titre de laquelle la demande de prime est déposée et la liste des parcelles & amacher)

b (qualté de I'agent), soussigné, certific que, d'aprés les documents des

services de la Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects,

M

|
Numéro 'immatriculation au casier viicole nformatisé LLd ity Ll Lol

oxploite en qualité de (1) : FERMIER - PROPRIETAIRE en fairs valoir direct - PROPRIETAIRE en métayage -

une superficie totale en vigne de :  ha a ca

- a déclaré au titre des cing derniéres récoltes (ia présente campagne m'est pas comprise) :
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T
S —— o P B P ”
1 o —aca| | a2 _ca B B a "
e Wl __ma__a__ca W ___ha__a__ca n
ra__a__ca n ha__a__ca W ha__a_ca n
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- a déclaré logés en cave coopérative pour la derniére récolte
Raison sociale et acresse :

hi dans la cave coopérative de :

_____hidansa cave coopérative de :

- n'a pas bénéficié d'autorisations de plantation pour des vignes a raisins de cuve au cours des tsois campagnes précédant
celle faisant objet de la demande ainsi qu'au cours de la présente campagne (2)

Pour la (les) parcellefs) suivante(s) objet de la demande d prime d'abandon défi

@:

- La (les) parcelle(s) n*

ne sont pas ou W'ont pas été en situation d'infraction constatée au cours des dix derniéres campagnes au regard de la
réglementation des plantations

- La (les)parcelle(s) n°

s0nt ou ont ét6 en situation d'infraction constatée au cours des dix demiéres campagnes au regard de la réglementation
des piantations.

OBSERVATIONS PARTICULIERES :
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Fiche VI.1 -Annexe IV

ATTESTATION POUR DEMANDE 

DE PRIME D'ABANDON DÉFINITIF DU SUPERFICIES VITICOLES

 RÉGION DES CHARENTES

Fiche VI.1 -Annexe IV

ATTESTATION POUR DEMANDE 

DE PRIME D'ABANDON DÉFINITIF DU SUPERFICIES VITICOLES

 RÉGION DES CHARENTES
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ATTESTATION POUR DEMANDE DE PRIME D’ABANDON DEFINITIF DE SUPERFICIES VITICOLES
Région des Charentes
Réglement (CE) n°1493/1999 du conseil du 17 mai 1989

A remplir par le Service compétent de Ia Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects
{oindre, en communication, les cing demiéres déclarations de récalte, & l'exclusion de celle
au titre de laquelle la demande de prime est déposée et a liste des parcelles & arracher)

[ (qualité de I'agent), soussigné, certifie que, d'aprés les documents des

services de la Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects,

M -

Numéro dfimmatriulation au casier vitcole nformaisé [ Y

- exploite an qualité de (1) : FERMIER - PROPRIETAIRE en faire valoir direct - PROPRIETAIRE en métayage -

une superficie totale en vigne de :  ha a ca
Dot na a o« plantés en variétés ouvrant droit 4 ' AOC COGNAC
- a declare au titre des cing deridres récoltes (1a présente campagne n'est pas comprise) :
Vins issus de cepages aptes 4 la ’ " -
Années | roducton de AGG GOGNAG Vins ot motis issus d'autres cépages ToTAL
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- a déclaré logés en cave coopérative pour la derniére récolte :
Raison sociale et adresse :

. hi dans la cave coopérative de - -

_____ hidans la cave coopérative de _

- a pas bénsficié d'autcrisations de plantation pour des vignes & raisins de cuve au cours des rdig campagnes précédant
celle faisant I'objet de la demande ainsi qu'au cours de la présente campagne (2)

Pour la (les) parcellel(s) suivante(s) objet de la demande de prime d'abandon définitif (3) :

- La (les) parcelle(s) n*

ne sont pas ou ont pas été en situation d'infraction constatée au cours des dix derniéres campagnes au regard ce la
réglementation des plantations

La (les)parcelle(s) n° - —

sont ou ont été en situation d'infraction constatée au cours des dix derniéres campagnes au fegard de la réglementation
des plantations.

OBSERVATIONS PARTICULIERES :
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Fiche VI.2

REGIME D'AIDES 
A LA RESTRUCTURATION ET A LA RECONVERSION 

Fiche à publier

Le régime d'aide à la restructuration a fait l'objet d'une instruction n° 01-140                   du 15 novembre 2001, publiée au BOD n° 6535 du 24 novembre 2001, qui doit être complétée.

En conséquence, la fiche relative au régime d'aide à la restructuration et à la reconversion reprendra les dispositions de l'instruction n° 01-140 du 15 novembre 2001, ainsi que les nouvelles dispositions complémentaires.

Fiche VII

   DECLARATION DE RECOLTE

Fiche à publier

Fiche VIII

   DECLARATION DE STOCK 

Fiche à publier

Fiche IX

   DEFINITION 
DE L'EXPLOITATION VITIVINCOLE 

      Fiche à publier

Annexe I

    DEFINITIONS GENERALES

ARRACHAGE
 : élimination complète des souches se trouvant sur un terrain planté en vigne.

PLANTATION
 : mise en place des plants de vigne ou parties de plants de vigne, greffés ou non, en vue de la production de raisins ou d'une culture de vignes mères de greffons. 

DROIT DE PLANTATION
 : droit de planter des vignes au titre d'un droit de plantation nouvelle, d'un droit de replantation, d'un droit prélevé sur une réserve ou d'un droit de plantation nouvellement créé.

DROIT DE REPLANTATION
 : droit de planter des vignes sur une superficie équivalente en culture pure à celle où des vignes ont été arrachées ou doivent l'être.

SURGREFFAGE
  : greffage d'une vigne qui a déjà fait l'objet d'une greffe, avec une variété                         classée en tant que variété à raisins de cuve, qu'il s'agisse de variétés classées en tant que variétés à raisins de cave ou non.

EXPLOITATION VITICOLE 
: unité technico-économique soumise à gestion unique constituée des parcelles cadastrales plantées ou à planter en vignes dont l'exploitant détient les titres de propriété ou de location ayant date certaine. Ces parcelles doivent être situées dans la limite de l'arrondissement du siège de l'exploitation et des cantons limitrophes. Toutefois, pour tenir compte des situations particulières, cette limite peut être portée à 70 km du siège de l'exploitation. Les produits qui en sont issus font l'objet d'une même déclaration de récolte. Par ailleurs, un métayage faisant l'objet d'une gestion séparée doit être considérée comme une exploitation distincte. 

METAYAGE A GESTION SEPAREE :  exploitation où le métayer assure la direction de ladite exploitation, sans intervention du bailleur, avec des moyens qui sont propres à la métairie. Il s'agit d'une exploitation vitivinicole distincte de celle du bailleur.

PLANTATION DE VIGNE : plantation réalisée avec des droits de plantation (droits extérieurs à l'exploitation) à savoir droits de plantation nouvelle, droits de replantation issus de transferts ou droits prélevés sur la réserve) qui a pour conséquence l'augmentation du potentiel de l'exploitation (vignes plantées et droits en portefeuille).

REPLANTATION DE VIGNE : plantation réalisée avec des droits de replantation dont dispose l'exploitation en portefeuille ou octroyés par anticipation, qui n'entraîne pas l'augmentation du potentiel de l'exploitation (vignes plantées et droits en portefeuille).

Annexe II

LEXIQUE DES RENDEMENTS

(annexe à publier)

� �HYPERLINK "http://europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1999/fr_1999R1493_do_001.pdf"��Règlement (CE) n° 1493/99� du Conseil du 17 mai 1999 modifié, portant organisation commune du marché vitivinicole  (JOCE  n° L 179 du 14 juillet 1999)


� Titre II du règlement (CE) n° 1493/99 modifié et  �HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/2000/fr_2000R1227_do_001.pdf"��règlement (CE) n° 1227/2000 �de la Commission                           du 31 mai 2000 modifié, fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/99 en ce qui concerne le potentiel de production  (JOCE n° L 143 du 16 juin 2000)


� Principaux textes publiés depuis 2001 : décret n ° 2001-241 du 20 mars 2001 relatif aux conditions d'abandon de la prime d'abandon définitif de superficies viticoles (JORF du 22/3/2001), décret n° 2001-442 du 21 mai 2001 relatif à l'aide à la restructuration et à la reconversion du vignoble (JORF du 24/5/2001), décret n° 2002-1486 du 20 décembre 2002 relatif à la gestion du potentiel de production viticole (JORF du 22/12/2002) dont les dispositions ont été codifiées dans le code rural (articles R 664.1 à R 664.16)  par le décret n° 2003-851                      du 1er septembre 2003 (JORF du 6/9/2003).


� article 2.1 du règlement (CE) n° �HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1999/fr_1999R1493_do_001.pdf"��1493/1999� du Conseil du 17 mai 1999 modifié, portant organisation commune du marché viti-vinicole  (JOCE n° L 179 du 14 juillet 1999)


� article 2.1 a, b et c du règlement (CE) n° �HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1999/fr_1999R1493_do_001.pdf"��1493/1999� modifié





� Seules les replantations ou surgreffages réalisés avec des variétés de vigne «recommandées» bénéficient des droits de replantation à 100%.


� publié au Journal officiel de la République française (JORF) du 5 juillet 1931.


� publié  au JORF du 1er octobre 1953.


� publié au Journal officiel des Communautés européennes  (JOCE) n° L 84 du 27 mars 1987.


� publié au JORF du 27 février 1987.


� Seules les replantations ou surgreffages réalisés avec des variétés de vigne «recommandées» bénéficient des droits de replantation à 100%.


� Réglementation communautaire : - ancienne réglementation communautaire relative à l'organisation commune du marché vitivinicole, notamment le règlement (CEE) n° 822/87 du Conseil du 16 mars 1987 (JOCE) n° L 84 du 27/3/1987) applicable jusqu'au 1er août 2000, 


                                                        - règlement (CE) n° 1493/1999 modifié, applicable depuis le 1er août 2000. 


 Réglementation nationale            : - articles 34 à 38 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 modifié, relatif à l'organisation et à l'assainissement de marché du vin et à l'orientation de la production viticole (JORF                         du 1er octobre 1953), applicable jusqu'au 23 décembre 2002, 


                                                     - décret n° 2002-1486 du 20 décembre 2002 relatif à la gestion du potentiel de production viticoles (JORF du 22/12/2002), applicable depuis le 23 décembre 2002, codifié aux                            articles R. 664.1 à R. 664.16 du code rural en application du décret n° 2003-851 du 1er septembre 2003                        (JORF du 6 septembre 2003).


� Règlement (CE) n° �HYPERLINK "http://europa.eu.int/eur-lex/lex/LexUriServ/site/fr/oj/2005/l_199/l_19920050729fr00320032.pdf"��1216/2005� de la Commission du 28 juillet 2005 (JOCE n° L 1999 du 29/7/2005)


� La Cour de Cassation (Arrêt Tardieu du 1er décembre 2004) a récemment précisé que le règlement (CE)             n° 1493/1999 du 17 mai 1999 ne faisait pas obstacle à l'application de l'article 2 de l'ordonnance                             du 7 janvier 1959 relative à la répression des infractions en matière viticole, et a donc ordonné l'arrachage de vignes plantées irrégulièrement avant  le 1er septembre 1998.


� Articles 2.7 du règlement (CE) n° 1493/1999 modifié et 2.8 du règlement (CE) n° 1227/2000 modifié.


� Articles 8 et 9.a du règlement (CE) n° 1493/1999 modifié.


� La question de l'abrogation de cet article du code du vin est en cours d'examen par la DLF. Dans l'attente de la réponse de la DLF et en l'absence de décision de justice contraire, il convient de considérer que la prescription décennale est toujours en vigueur.


� Articles 8 et 9.a du règlement (CE) n° 1493/1999 modifié


� article 7.a du règlement  (CE) n°�HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1999/fr_1999R1493_do_001.pdf"�� 1493/99 �modifié


� article 7.b du règlement  (CE) n° �HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1999/fr_1999R1493_do_001.pdf"��1493/99� modifié


� article 7.c du règlement  (CE) n° �HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1999/fr_1999R1493_do_001.pdf"��1493/99� modifié


� article 7.d du règlement  (CE) n° �HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1999/fr_1999R1493_do_001.pdf"��1493/99� modifié


� article 7.e du règlement  (CE) n° �HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1999/fr_1999R1493_do_001.pdf"��1493/99� modifié et article R. 664.1 du code rural


� article R. 664.14  du code rural
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